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PROCLAMATION

Canada,
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec.
[L.S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada
et de ses autres royaumes et territoires,
Chef du Commonwealth, Défenseur de
la foi.

Â Nos très aimés et fidèles conseillers
les membres de l'Assemblée nationale du
Québec, ainsi qu'à tous ceux que les
présentes peuvent concerner,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE sur l'avis du Conseil
exécutif de la province de Québec, Nous
avons jugé à propos de dissoudre la pré-
sente Législature de ladite Province;

À CES CAUSES, Nous dissolvons par les
présentes ladite Législature de la province
de Québec.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la
province de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE,
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c.p., C.R., lieutenant-gouverneur de la-
dite Province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement, à
Québec, le vingt-cinquième jour de sep-
tembre, l'an de grâce mil neuf cent
soixante-treize et de Notre règne le
vingt-deuxième.

Par ordre,

Le secrétaire adjoint de la
chancellerie à Québec,

JACQUES LESSARD.
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Canada,
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec.
[L. S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada
et de ses autres royaumes et territoires,
Chef du Commonwealth, Défenseur de la
foi.

À tous ceux qui les présentes verront ou
qu'icelles pourront concerner,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE c'est Notre désir et Notre
bon plaisir de rencontrer aussitôt que
possible le peuple de la province de Québec
et d'obtenir son avis exprimé en parle-
ment;

Â CES CAUSES, Nous faisons connaître
par les présentes que, sur l'avis du Conseil
exécutif de la province de Québec, Nous
avons ce jour donné des ordres pour l'émis-
sion de brefs d'élection en due forme afin
de constituer une nouvelle Assemblée na-
tionale de ladite Province, lesquels brefs
d'élection seront tous datés du vingt-cinq
septembre mil neuf cent soixante-treize et
devront être rapportés avant le vingt-deux
novembre mil neuf cent soixante-treize, la
présentation des candidats à l'élection
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devant avoir lieu et se faire le quinze oc-
tobre mil neuf cent soixante-treize dans
tous les districts électoraux; et le scrutin,
quand il sera nécessaire d'en tenir un, de-
vra avoir lieu le vingt-neuf octobre mil-
neuf- cent soixante-treize dans tous les dis-
tricts électoraux.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de la
province de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE,
C.P. , C.R., lieutenant-gouverneur de la-
dite Province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
à Québec, le vingt-cinquième jour de
septembre, l'an de grâce mil neuf cent
soixante-treize et de Notre règne le
vingi -deuxième.

Par ordre,

Le secrétaire adjoint de la
chancellerie à Québec,

JACQUES LESSARD.
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PROCLAMATION

Canada,
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec.
[L. S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada
et de ses autres royaumes et territoires,
Chef du Commonwealth, Défenseur de la
foi.

A tous ceux qui les présentes verront
ou qu'icelles pourront concerner.

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE c'est Notre désir et Notre
bon plaisir de rencontrer aussitôt que
possible le peuple de la province de Québec
et d'obtenir son avis exprimé en parle-
ment;

À CES CAUSES, sur l'avis du Conseil exé-
cutif de la province de Québec, Nous
convoquons par les présentes une nouvelle
législature de la Province pour le vingt-
deuxième jour de novembre prochain et
mandons et ordonnons à ses membres de
s'assembler à cette date au palais législa-
tif, en la Ville de Québec.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
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icelles apposer le grand sceau de la
province de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable HUGUES LAPOINTE,
C.P., c.R., lieutenant-gouverneur de la-
dite Province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
à Québec, le vingt-cinquième jour de
septembre, l'an de grâce mil neuf cent
soixante-treize et de Notre règne le
vingt-deuxième.

Par ordre,

Le secrétaire adjoint de la
chancellerie à Québec,

JACQUES LESSARD.
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LISTE DES DÉPUTÉS

BUREAU DU
PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES
ÉLECTIONS DU QUÉBEC

Liste indiquant le nom des personnes
qui, aux élections générales tenues con-
formément aux brefs du 25 septembre
1973, ont été déclarées élues députés à
l'Assemblée nationale de Québec, ainsi
que le nom des personnes à qui lesdits
brefs avaient été adressés.
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Je, François Drouin, président général
des élections du Québec, certifie que la
liste ci-dessus a été dressée d'après les
rapports d'élection qui se trouvent dans
les archives de mon bureau.

Québec, le 2 novembre 1973.

FRANÇOIS DROUIN,
Juge de la Cour provinciale.
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DE
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22 ELIZABETH II, 1973



1

Jeudi 22 novembre 1973

À la première séance de la première
session de la trentième Législature de la
province de Québec pour l'expédition des
affaires, les députés présents qui ont prêté
le serment d'allégeance prennent leur
siège.

Le secrétaire dépose, sur le bureau de
la chambre, le document suivant :

BUREAU DU PRÉSIDENT
GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS

Une liste certifiée indiquant le nom des
personnes qui, aux élections générales
tenues le 29 octobre 1973, conformément
aux brefs émis le 25 septembre 1973,
ont été déclarées élues députés à l'As-
semblée nationale de la province de
Québec, ainsi que le nom des personnes
à qui lesdits brefs avaient été adressés.

(Document de la session no 3.)

Le Premier ministre informe l'Assem-
blée que l'honorable lieutenant-gouver-
neur l'autorise à élire un président.

N°1 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Première session de la trentième Législature



M. Bourassa, premier ministre et dé-
puté du district électoral de Mercier,
propose:

Que M. Jean-Noël Lavoie, député du
district électoral de Laval, soit élu prési-
dent de l'Assemblée et prenne place au
fauteuil en cette qualité.

M. Burns, député du district électoral
de Maisonneuve, propose:

Que M. Louis-Philippe Lacroix, député
du district électoral des Îles-de-la-Made-
leine, soit élu président de l'Assemblée et
prenne place au fauteuil en cette qualité.

De son siège, M. Lacroix refuse la
proposition du député de Maisonneuve.

Alors M. Burns propose:
Que M. Lucien Lessard, député du dis-

trict électoral de Saguenay, soit élu prési-
dent de l'Assemblée et prenne place au
fauteuil en cette qualité.

Et un débat s'élève sur ces deux mo-
tions.

Après quelque temps, la motion propo-
sée par M. Bourassa est mise aux voix et
adoptée les voix se divisant comme suit:

POUR—YEAS:— M.— Mr Arsenault, Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon,
Beauregard, Bédard (Montmorency), Bellemare, Bérard, Berthiaume, Bienvenue,
Blank, Bonnier, Boudreault, Bourassa, Boutin (Abitibi-Ouest/West), Boutin (Johnson),
Brisson, Brown, Cadieux, Caron, Carpentier, Chagnon, Choquette, Ciaccia, Cloutier,
Cornellier, Côté, Denis, Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour,
Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Garneau, Giasson, Godlbloom, Gratton, Hardy,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-
Est/East), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, La-
croix, Lafrance, L'Allier, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours, Levesque, Male-
part, Malouin, Marchand, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Pelle-
tier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Samson,
Shanks, Simard, Springate, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Toupin, Tremblay,
Vaillancourt, Vallières, Veilleux, Verreault. —90.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin.— 6.

2



Avec l'abstention de M. Lavoie.

Et le secrétaire ayant proclamé M. Jean-
Noël Lavoie dûment élu président de
l'Assemblée, ce dernier monte au fauteuil
présidentiel, puis, se tenant au degré
supérieur de l'estrade, remercie l'Assem-
blée dans les termes suivants :

Madame,
Messieurs,

Chers collègues,

Mes premières paroles sont pour vous
remercier du grand honneur que vous me
faites en me renouvelant la confiance que
l'Assemblée m'avait témoignée, le 9 juin
1970, alors qu'elle m'élisait pour la pre-
mière fois au poste de président.

Les Législatures se succèdent, mais
ne se ressemblent pas. Depuis 1960, le taux
de renouvellement de l'Assemblée varie
entre 35% et 50% à la suite de chaque
élection générale. Je voudrais souligner
qu'il ne reste, aujourd'hui, en cette Cham-
bre, que trois survivants de l'élection de
1956 et huit seulement d'une certaine
équipe de 1960, et cela après treize cour-
tes années. Ce n'est sans doute pas ici
que l'on trouve la sécurité d'emploi.

Personnellement, je ressens un serre-
ment de coeur de voir disparaître, au
lendemain d'une élection générale, cer-
tains collègues ou plutôt certains amis;
non seulement ces députés avec qui nous
partagions une même philosophie poli-
tique, mais aussi les autres appelés com-
munément des adversaires politiques, avec
qui nous avions appris à vivre et à travail-
ler tout en étant d'opinion carrément
opposée.

Nous sommes les participants d'une
très grande institution, le Parlement,
institution qui, un peu partout, est mise
en question. Il faut reconnaître qu'elle fut
trop longtemps immuable et stationnaire.
Heureusement que nous assistons, depuis
récemment, à un certain mouvement de
progrès, particulièrement ici, au Québec.
En effet, la dernière Législature a donné
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naissance à des réformes; premièrement,
la reconnaissance légale des partis recon-
nus, en leur fournissant des ressources
additionnelles et en octroyant à leur chef,
leader parlementaire et whip, un personnel
de soutien mieux rémunéré. Également
l'attribution aux partis reconnus et aux
membres de l'Assemblée de conditions et
d'outils de travail plus élaborés. Il n'y a
pas si longtemps, il y a à peine sept ans,
je me rappelle que deux et même quatre
députés partageaient le même bureau.
Également l'adoption d'un nouveau règle-
ment plus fonctionnel et accessible, con-
fiant aux commissions parlementaires un
rôle prioritaire. Le Parlement du Québec
est un des rares, sinon le seul au monde,
qui invite les citoyens, leurs représentants
et les corps intermédiaires à participer à
l'élaboration des lois.

Le Parlement doit conserver ce mou-
vement de progrès et de nombreuses
autres étapes devront être franchies. C'est
pourquoi je voudrais suggérer la mise en
application de certaines mesures, entre
autres, l'attribution aux membres de
l'Assemblée de moyens accrus de documen-
tation par un service de recherche mieux
ou bien structuré à la bibliothèque de la
Législature; rendre aussi le Parlement plus
accessible à la population, en collaboration
avec les media d'information et les cour-
riéristes parlementaires, entre autres, et
j'en saisirai les membres de cette Chambre
par la diffusion télévisée des séances de
commissions parlementaires. La mise en
place également d'un programme de
vulgarisation des institutions parlemen-
taires et du rôle des députés, tant dans
leur circonscription qu'ici au Parlement,
au moyen d'un film documentaire diffusé
tant au public que dans nos institutions
d'enseignement. La valorisation du Par-
lement sera acquise par la valorisation
de ses participants. Cette dernière se
réalisera autant par la base, par les dépu-
tés eux-mêmes, que par le haut de la
hiérarchie de chacun des partis politiques.
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Vous me pardonnerez peut-être cette
longue digression. Je l'ai faite pour souli-
gner l'importance et le respect que j'atta-
che aux institutions parlementaires.

Quant au rôle proprement dit de prési-
dent de notre Assemblée, je chercherai
constamment à y maintenir l'ordre et le
décorum dans le respect de notre règle-
ment avec objectivité et impartialité,
sans perdre de vue toutefois que notre
Assemblée nationale est un forum popu-
laire. Pour atteindre ce but, je n'entends
pas jouer constamment au policier à la
recherche de coupables. J'ai réalisé qu'un
président se devait d'être toujours peu
loquace, souvent sourd et aveugle. Je l'ai
été parfois pendant près de quatre ans et
je le serai sans doute encore à l'occasion.

Plusieurs sont portés à croire — j'avais
pris ces notes avant la séance de cet
après-midi — que cette Législature en
sera une facile devant une majorité gou-
vernementale aussi imposante. Quant à
moi, j'avais et j'ai encore beaucoup
d'appréhension. Notre système veut que le
président émane de la majorité tout en
lui imposant l'obligation de se porter le
défenseur des groupes minoritaires. Même
si je sais fort bien que les membres de ces
groupes minoritaires sauront fort bien se
défendre et faire valoir leurs droits, j'en-
tends que cette tradition soit scrupuleu-
sement respectée.

En terminant, je voudrais remercier
mon proposeur, l'honorable premier mi-
nistre, tous mes collègues de la Chambre
et, Madame, Messieurs, j'essaierai d'être
digne de votre confiance. Je désire vous
servir et vous représenter de mon mieux.
En retour, permettez-moi de solliciter
votre collaboration et votre compréhension
pour que nos travaux soient des plus
fructueux dans l'intérêt de tous les
Québécois.

L'honorable lieutenant-gouverneur fait
son entrée dans l'Assemblée nationale,
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accompagné de son aide de camp et occupe
le fauteuil du président.

Alors l'honorable lieutenant-gouverneur
ouvre la session par le message suivant
à l'adresse du Parlement.

Madame et messieurs de l'Assemblée
nationale,

Le Québec partage avec toutes les au-
tres sociétés modernes une même ambi-
tion, celle du développement.

Cet objectif constitue maintenant la
raison première de la politique des États.
Le développement est devenu la condition
nécessaire du progrès des collectivités et
de l'amélioration de la qualité de vie des
citoyens.

Cette loi inéluctable de notre époque
comporte pour toutes les nations, petites
ou grandes, des exigences d'ouverture, de
flexibilité et d'imagination qui ont depuis
longtemps relégué au second plan la valeur
accordée jadis aux systèmes économiques
établis et aux formes traditionnelles d'or-
ganisation politique des États.

Vous êtes précisément réunis en cette
Assemblée pour assumer la responsabilité
de développer le Québec d'une façon dyna-
mique et équilibrée. Rien n'est plus im-
portant pour vous que d'approfondir votre
connaissance du monde dans lequel nous
vivons pour pouvoir bâtir le Québec sur
des bases vraiment solides.

C'est en cherchant toujours à privilégier
les voies du développement que vous
pourrez vous montrer dignes de la con-
fiance que le peuple du Québec a mise en
vous et que vous témoignerez le mieux de
votre bonne compréhension des exigences
de notre époque et de la responsabilité
que vous avez vis-à-vis le Québec et ceux
qui l'habitent.

Au début de cette première session de
la trentième Législature du Québec, j'offre
mes plus sincères félicitations à tous et
chacun des membres de cette Assemblée.
La tâche qui vous attend n'est pas facile,
elle comporte en ces années cruciales pour
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l'avenir du Québec le devoir impérieux de
donner en toutes circonstances le meilleur
de vous-mêmes.

Le Gouvernement entend assumer plei-
nement la responsabilité qui lui revient,
c'est-à-dire gouverner le Québec dans le
respect des engagements pris et avec la
participation de tous les Québécois.

Fondamentalement, l'action du Gou-
vernement en sera une de continuité et
d'ouverture.

Continuité dans cette priorité accordée
à la croissance économique qui est absolu-
ment essentielle à la sécurité et à la pros-
périté des Québécois et au progrès social
et culturel de la collectivité.

Continuité, et en même temps une plus
grande ouverture sur des problèmes comme
ceux de l'amélioration de la qualité de vie
du citoyen et de la sécurité culturelle des
Québécois francophones.

Le Québec est une terre d'Amérique
avec qui il partage un très grand nombre
de valeurs qui ont depuis longtemps fa-
çonné une solidarité qui apporte au déve-
loppement de notre société une contribu-
tion particulièrement positive. Une soli-
darité encore plus grande nous lie à l'en-
semble fédéral canadien.

Le Gouvernement entend continuer de
chercher dans la réalité de cette double
solidarité du Québec avec le continent
nord-américain et le Canada un appui à
ses politiques de développement écono-
mique et social.

La croissance économique, l'améliora-
tion de la qualité de vie du citoyen et
l'affirmation culturelle de la collectivité
constituent les besoins prioritaires de la
société québécoise.

Tout modèle de développement du Qué-
bec doit être axé sur les réalités et les
besoins de notre société. C'est un tel
modèle que le Gouvernement entend sui-
vre et vous proposer de réaliser au cours
de celte Législature.

La croissance de la main-d'oeuvre et
l'arrivée des jeunes sur le marché du tra-
vail se poursuivront encore quelque temps
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à un rythme accéléré et conditionneront
la politique économique du Gouverne-
ment. Ainsi, le Gouvernement développera
sa politique de promotion des investisse-
ments publics et privés précisément pour
répondre à ce besoin particulièrement
pressant du Québec.

Dans notre monde moderne, c'est la
prospérité qui donne la mesure de la
force réelle d'une collectivité en même
temps qu'elle détermine le degré de liberté
et de sécurité dont jouissent les citoyens
qui y vivent. C'est de cette même prospé-
rité que dépend l'élargissement véritable
de la marge de manoeuvre dont dispose
l'État pour répondre aux besoins sociaux
et culturels de la société. Toute politique
de développement pour être menée à bien
suppose des ressources financières suffi-
santes que seule la prospérité peut garantir.

Les objectifs majeurs de la politique
économique du Gouvernement qui seront
soumis à votre attention au cours des pro-
chaines années seront les suivants: le ren-
forcement de la structure industrielle,
l'accroissement de la rentabilité pour le
Québec de la mise en valeur de ses richesses
naturelles, la modernisation de l'économie
agricole, la promotion de l'industrie tou-
ristique et l'amélioration de l'infrastruc-
ture économique et des systèmes de trans-
port.

Dans le domaine du développement
industriel, vous aurez l'occasion d'adopter
des mesures visant à accroître la partici-
pation de l'épargne des Québécois au
progrès économique du Québec de façon
à maintenir un juste équilibre entre les
investissements québécois et les investis-
sements étrangers. Le Gouvernement en-
tend également mettre davantage à con-
tribution l'ensemble des instruments col-
lectifs et publics de développement écono-
mique ainsi que des institutions québé-
coises tel le mouvement coopératif. Des
programmes nouveaux seront élaborés
pour améliorer la qualité de la formation
économique des Québécois, la recherche
économique et industrielle et d'une façon
générale l'ensemble des services techniques
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fournis à la petite et moyenne entreprise
ainsi qu'aux commerçants et artisans.

Le Québec est un territoire privilégié
tant par l'abondance que par la diversité
de ses ressources. Cette Législature sera
appelée à prendre des mesures extrême-
ment importantes, afin de réévaluer et de
moderniser les politiques de mise en valeur
des richesses naturelles. Vous aurez l'occa-
sion d'adopter une nouvelle politique fo-
restière afin d'obtenir une utilisation maxi-
male des ressources de la forêt pour le plus
grand avantage des Québécois. Vous aurez
à étudier le problème de la transformation
en produits finis du minerai extrait sur le
territoire québécois et celui de la partici-
pation des Québécois au sein des entre-
prises multinationales engagées dans la
mise en valeur de nos ressources naturelles.

Le Gouvernement entend également
répondre aux besoins pressants de l'agri-
culture québécoise afin de l'adapter aux
conditions de notre monde moderne et de
permettre aux agriculteurs de disposer
d'un revenu suffisant. Le Gouvernement
vous soumettra, à cette fin, un programme
complet et cohérent de développement de
l'agriculture comprenant, entre autres, un
plan de zonage du territoire agricole, la
révision globale des politiques de crédit
agricole, la diversification des productions
et le développement du secteur agro-ali-
mentaire. Une attention particulière sera
accordée au problème de la sécurité écono-
mique de l'agriculteur et de sa famille et
à la question de la formation de la main-
d'oeuvre agricole et de l'établissement des
jeunes sur les fermes.

Le tourisme constitue la deuxième plus
grande industrie du Québec. Le Gouver-
nement entend reconnaître d'une façon
non-équivoque la richesse du potentiel
touristique du Québec, en vous proposant
de nouvelles mesures de développement
de cet important secteur économique du
Québec.

Le problème de la diffusion de la pros-
périté sur l'ensemble du territoire consti-
tue l'une des grandes responsabilités des



États modernes. Des négociations sont
actuellement menées avec le gouverne-
ment fédéral afin d'accroître l'efficacité de
nos politiques de développement régional
et au terme de ces rencontres, cette Assem-
blée sera appelée à étudier les nouveaux
programmes qui seront élaborés, avec la
participation de tous les intéressés, en vue
de réduire les disparités régionales sur le
territoire québécois.

Un modèle de développement axé sur la
croissance économique favorise nécessaire-
ment l'amélioration de la qualité de vie du
citoyen. La prospérité ne peut toutefois
pas répondre à elle seule à l'ensemble des
besoins des individus non plus qu'à la
nécessité qu'il y a de maintenir un juste
équilibre dans le développement de la
collectivité.

Sur le plan de la qualité de la vie démo-
cratique, cette Législature sera appelée
à continuer la réforme de l'ensemble de
notre système électoral et à reconnaître
aux partis politiques un statut véritable
dans la société et à leur fournir les ressour-
ces nécessaires pour les aider à assumer la
responsabilité d'assurer la permanence de
la participation du citoyen à la vie démo-
cratique.

Le Gouvernement soumettra à votre
attention une charte québécoise des droits
de l'homme qui assurera la protection des
libertés fondamentales du citoyen. Vous
serez également appelés à adopter une
réforme importante des tribunaux et de la
magistrature, à créer un tribunal de la
famille et à améliorer la qualité des services
policiers.

Dans le monde moderne, ce sont surtout
les droits économiques et sociaux qui dé-
terminent la qualité de vie du citoyen.
Les politiques de justice et de promotion
sociale donnent désormais la mesure du
respect qu'une société porte à la liberté
et à la dignité humaine.

Cette Législature aura l'occasion de
poursuivre et de consolider l'imposante
réforme de la politique sociale du Québec
entreprise depuis quelques années. Vous
serez appelés à poser des gestes décisifs
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afin de doter le Québec d'une politique
cohérente et dynamique de sécurité du
revenu pour répondre aux besoins des
citoyens et des familles québécoises. Dans
le domaine des services de santé et des
services sociaux, vous aurez à adopter des
mesures pour accroître la qualité, l'effica-
cité et l'accessibilité de tous les Québécois
à l'ensemble de ces services. De nouveaux
programmes sociaux viendront répondre
à des besoins spécifiques du milieu québé-
cois, telles les garderies d'enfants. La
protection offerte aux consommateurs
sera accrue et étendue à des domaines
comme ceux des activités financiaires et
immobilières, de l'assurance-automobile
et des produits alimentaires. Les mécanis-
mes et les règlements de protection du
consommateur seront réévalués dans la
perspective d'une plus grande efficacité.

Le système d'éducation du Québec est
maintenant en place depuis près d'une
dizaines d'années. Vous aurez à voir à ce
que les structures que la société québécoise
s'est donnée en matière d'éducation ne
fassent pas perdre de vue l'objectif fonda-
mental de la réforme de l'éducation,
c'est-à-dire la formation de l'étudiant.
Aussi, vous serez appelés à humaniser
davantage notre système d'éducation par
une plus grande décentralisation et l'ins-
tauration d'un type nouveau de relations
entre les étudiants, enseignants, adminis-
trateurs scolaires et parents.

La tenue à Montréal des Jeux Olympi-
ques de 1976 vous amènera à porter une
attention particulière au développement
des activités sportives et des services de
loisirs pour toutes les catégories de ci-
toyens et dans toute les régions du Québec.

Le Gouvernement entend maintenir un
sain équilibre entre les objectifs de crois-
sance et de protection de l'environnement.

Loin de se contredire, ces deux objectifs
sont en fait complémentaires puisqu'ils
cherchent l'un et l'autre à humaniser
l'ensemble des conditions de vie des indi-
vidus. La présente Législature sera appelée
à s'intéresser de très près à ces problèmes
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de protection de l'environnement physique
et humain qui prennent de plus en plus
d'importance dans notre société indus-
trielle. Dans cette même perspective,
vous aurez à adopter des mesures impor-
tantes pour solutionner les problèmes
pressants des municipalités et développer
la politique d'habitation et de logement et
d'urbanisme du Québec.

Les programmes de formation profes-
sionnelle de la main-d'oeuvre seront
accrus et mieux intégrés avec les autres
éléments de la politique sociale afin de
faciliter l'adaptation des travailleurs qué-
bécois aux conditions changeantes du
marché du travail. Vous serez également
appelés à réévaluer notre législation en
matière de relations de travail autant
dans le secteur privé que dans le secteur
public.

Le problème de la sécurité culturelle des
Québécois francophones est depuis quel-
ques années au coeur du débat politique.

L'avenir culturel des Québécois franco-
phones commande que le Gouvernement
apporte sans tarder les réponses pertinen-
tes. La présente Législature sera appelée
à adopter des mesures qui garantiront le
respect des droits de la majorité linguis-
tique tout en assurant à la minorité un
traitement juste et équitable.

Le français se verra reconnaître un
statut conforme à l'importance de la popu-
lation francophone du Québec, et cela
dans toutes et chacune des sphères d'acti-
vités de la collectivité.

Dans la poursuite de son objectif de
souveraineté culturelle, le Gouvernement
intensifiera son action dans trois autres
domaines vitaux de l'avenir culturel des
Québécois.

Premièrement, le développement des
relations du Québec avec les pays de la
communauté francophone et particulière-
ment le renforcement des échanges cultu-
rels et techniques avec la France. Deuxiè-
mement, l'accroissement substantiel des
programmes et des ressources financières
consacrés à la création artistique et à la
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diffusion de la culture. Troisièmement, la
reconnaissance par le reste du Canada de
la responsabilité particulière du Québec en
ce qui concerne la permanence et le déve-
loppement de la langue et de la culture
françaises. Le Québec ne peut abandonner
à d'autres cette responsabilité et il doit
obtenir les garanties constitutionnelles né-
cessaires à cette fin. Dans les questions
culturelles, les centres de décisions dont le
Québec a besoin pour sa sécurité culturelle
doivent lui être transférés, notamment
dans le secteur des communications. Flexi-
ble quant à la forme, la position du Qué-
bec sera ferme et déterminée quant au
fond, et le Gouvernement compte sur la
collaboration de cette Assemblée pour
mener à terme sa politique d'indépen-
dance culturelle.

Le Gouvernement s'est préoccupé, au
cours des dernières années, de tirer avan-
tage des possibilités du fédéralisme sur le
plan du développement du Québec. L'amé-
lioration générale de la situation écono-
mique et sociale témoigne de la capacité
du fédéralisme canadien de se faire un
instrument privilégié de développement
pour le Québec.

Au cours de la présente Législature, le
Gouvernement dans ses relations avec le
gouvernement fédéral placera au premier
rang de ses préoccupations les questions
suivantes :

1. le financement de la fédération et
l'instauration d'un meilleur équilibre fiscal.

2. le respect par le gouvernement fédé-
ral de la juridiction des provinces et des
situations et priorités propres à chacune
des régions du pays, et singulièrement
pour le Québec une reconnaissance réelle
de sa personnalité culturelle particulière.

3. l'amélioration des mécanismes de
concertation et de consultation entre les
différents niveaux de gouvernement sur-
tout en matière économique et sociale, et

4. la modernisation et la révision de la
constitution canadienne.
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Cette première session de la trentième
Législature vous permettra d'étudier un
nombre restreint de projets de loi qui
revêtent, cependant, pour les Québécois
une importance exceptionnelle.

Le Québec a réalisé, au cours des der-
nières années, une réforme imposante de
l'ensemble de sa politique sociale. L'adop-
tion des lois de l'assurance-hospitalisation
et du régime de rentes, la création du
ministère des Affaires sociales, la mise en
place d'un régime d'assurance-maladie et
d'assurance-médicaments, la Loi de l'aide
sociale et la réorganisation des services de
santé et des services sociaux ont été les
éléments majeurs de cette réforme sociale.

Le Gouvernement vous proposera de
réaliser, au cours de cette première session,
une étape majeure de la politique québé-
coise de sécurité du revenu. Un nouveau
programme universel d'allocations fami-
liales sera soumis à votre attention, afin
que les familles québécoises puissent pro-
fiter dès le 1er janvier 1974, des argents
considérables qui y sont consacrés. Ce
nouveau régime d'allocations familiales
comporte également des modifications im-
portantes au programme d'aide sociale et
instaure un meilleur équilibre entre les
prestations d'aide sociale et le salaire
minimum.

Par cette nouvelle politique, le Gouver-
nement cherche à garantir à chaque ci-
toyen des ressources minimales pour satis-
faire à ses besoins essentiels, à compenser
plus adéquatement les charges familiales
reliées à la présence des enfants et à amé-
liorer les perspectives de promotion des
individus et des familles.

Cette réforme impliquant un budget
global de plus d'un milliard de dollars par
année donne suite à une entente inter-
venue avec le gouvernement fédéral. C'est
le gouvernement du Québec qui détermi-
nera lui-même la façon dont seront dépen-
sées les sommes consacrées au programme
d'allocations familiales et d'aide sociale
et ce, en fonction des conditions propres
et des besoins particuliers des Québécois.
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Un projet de loi vous sera également
présente en vue d'établir le régime de
retraite des employés du Gouvernement
et des organismes publics. Les conventions
collectives de travail 1972, 1975 et certains
décrets tenant lieu de conventions collec-
tives prévoient qu'il y aura un tel régime
de retraite.

Un protocole d'entente en date du 4
mai 1973 a été conclu avec les représen-
tants des employés établissant les moda-
lités du régime de retraite des employés du
Gouvernement et des organismes publics.

Vous serez appelés à adopter une loi
concernant le louage de choses et la créa-
tion d'une Chambre des loyers à la Cour
provinciale de façon à assurer un équilibre
plus sain entre les droits des locateurs et
des locataires.

Cette première session de la présente
Législature vous permettra également
d'adopter d'autres projets de loi qui, bien
que de portée plus limitée, doivent néan-
moins être étudiés maintenant: telles les
lois modifiant certaines lois fiscales, la Loi
de l'expropriation, la Loi des tribunaux
judiciaires, la Loi du régime de rentes et
la Loi de l'Hydro-Québec.

Le Gouvernement souhaite que la Com-
mission parlementaire de l'Assemblée na-
tionale sur la réforme électorale reprenne
ses travaux afin d'en arriver le plus tôt
possible à des propositions concrètes et
pratiques de modernisation de notre sys-
tème électoral, notamment en ce qui con-
cerne la Loi électorale proprement dite,
les modalités de financement des partis
politiques, les questions liées au mode de
scrutin, le statut des officiers d'élections,
la confection et la révision des listes élec-
torales permanentes, la contestation des
élections et l'ensemble des mécanismes de
contrôle et de surveillance.

Le Gouvernement poursuit les efforts
entrepris dans le passé de manière à appli-
quer les objectifs qu'il s'est fixé pour
sa politique énergétique que ce soit du
point de vue de la sécurité d'approvision-
nement, des diverses formes d'énergie dis-
ponible ou du développement de ce sec-
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teur avec les effets d'entraînement qu'il
suscite.

Dans les mois qui viennent, le Gouver-
nement tentera par tous les moyens d'as-
surer que le Québec dispose notamment
de pétrole brut et de produits pétroliers en
quantité suffisante compte tenu de la
situation actuelle. À cette fin, des disposi-
tions sont et seront prises en collaboration
avec les autres gouvernements au Canada
et avec l'industrie pour satisfaire les be-
soins essentiels de tous les consommateurs.

Il nous apparaît essentiel, avec l'évolu-
tion des disponibilités des ressources éner-
gétiques en Amérique du Nord et dans le
monde, de développer au maximum les
ressources québécoises et c'est ce que le
Gouvernement a entrepris en proposant
et en réalisant la mise en valeur du poten-
tiel hydroélectrique du Québec.

Dans un autre ordre d'idée, le Gouver-
nement est présentement saisi d'un dossier
auquel il attache une importance particu-
lière, celui de la liberté d'information.

Les questions liées à la liberté d'infor-
mation dans. une société moderne sont
toujours extrêmement complexes tant est
vital pour la qualité de vie démocratique
dans une société le rôle de la presse.

Au cours de cette première session, cette
Assemblée sera appelée à suivre de très
près l'évolution de ces deux dossiers prio-
ritaires du Gouvernement sur les ques-
tions énergétiques et sur celui de la liberté
d'information.

Je sais que vous ne ménagerez aucun
effort pour faire en sorte que la présente
Législature permette au Québec de pro-
gresser et de se développer, afin d'accroî-
tre la qualité de vie de l'ensemble de ses
citoyens et de permettre à notre collec-
tivité de continuer de s'affirmer.



Madame et Messieurs de l'Assemblée
nationale,

Je prie Dieu de vous éclairer dans vos
délibérations et de répandre l'abondance
de ses bienfaits sur le Québec et sur ceux
qui l'habitent.

L'honorable lieutenant-gouverneur se
retire, accompagné de son aide de camp.

M. Levesque propose:
Que M. Harry Blank, député du district

électoral de Saint-Louis, soit élu vice-
président de l'Assemblée nationale.

La motion est adoptée à l'unanimité.

M. Levesque propose:
Que M. Robert Lamontagne, député du

district électoral de Roberval, soit élu
vice-président de l'Assemblée nationale.

La motion est adoptée à l'unanimité.

Conformément aux articles 22 et 136
du règlement, M. Levesque propose:

Que la commission de l'Assemblée na-
tionale soit instituée et que MM. Bien-
venue, Blank, Brown, Burns, Caron,
Desjardins, Giasson, Hardy, Lacroix, La-
montagne, Lavoie, Léger, Lessard, Le-
vesque, Ostiguy, Roy et Séguin en soient
les membres, et que cette commission se
réunisse mardi, le 27 novembre 1973, à
onze heures, à la salle 93 « A ».

La motion est adoptée.

M. Levesque propose :
Que pour la prise en considération du

message inaugural, l'Assemblée ajourne
ses travaux à mardi, le 27 novembre 1973,
à quinze heures.

La motion est adoptée.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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N°2 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Première session de la trentième Législature

Mardi 27 novembre 1973
Quinze heures.

M. le président communique à l'Assem-
blée qu'il a reçu l'avis suivant:

ASSEMBLÉE NATIONALE
DU QUÉBEC

Cabinet du
Leader parlementaire
du Parti Québécois

Le 20 novembre 1973.

Monsieur Jean-Noël Lavoie,
Président,
Assemblée nationale du Québec,
Québec.

Monsieur le Président,

Je désire vous informer, au nom de mes
collègues de l'Opposition officielle, qu'à la
suite d'une réunion du Conseil des députés
du Parti québécois, le député de Sauvé,
monsieur Jacques-Yvan Morin, a été choi-
si pour occuper le poste de Chef de l'Oppo-
sition.



Le soussigné, député de Maisonneuve,
et monsieur Marcel Léger, député de La-
fontaine, ont été confirmés dans leur poste
respectif de leader et de whip.

Je vous prie de croire, monsieur le Pré-
sident, en l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

ROBERT BURNS,
Leader parlementaire de

l'Opposition officielle.

M. Giasson, rapporteur désigné de la
commission de l'Assemblée nationale, dé-
pose le rapport de cette commission,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre Commission a tenu une réunion
aujourd'hui, le 27 novembre 1973, à onze
heures, et a désigné les membres qui feront
partie des commissions élues permanentes
suivantes :
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Commission des Affaires municipales—Committee on Municipal Affairs:
MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Boutin (Abitibi-Ouest/West), Caron, Cha-

gnon, Goldbloom, Leduc, Léger, Ostiguy, Parent (Prévost), Picotte, Roy, St-Germain,
Vaillancourt.

Commission des Affaires sociales— Committee on Social Affairs:
Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Bellemare, Bonnier,

Boudreault, Charron, Dufour, Forget, Fortier, Harvey (Dubuc), Lecours, St-Germain,
Samson.

Commission de l'Agriculture—Commitree on Agriculture:
MM.—Messrs Burns, Carpentier, Denis, Dionne, Faucher, Fraser, Lessard, Massi-

cotte, Ostiguy, Pagé. Roy, Toupin, Tremblay.

Commission des Corporations professionnelles- Committee on Professional Corporations:
MM.—Messrs Brisson, Burns, Caron, Charron, Choquette, Ciaccia, Déziel, Dion-

ne, Dufour, Faucher, Forget, Lachapelle, Lafrance, Lalonde, Lecours, Léger, Morin,
Perreault, Pelletier, Picard, Pilote, Quenneville, St-Germain, Samson, Séguin, Vallières.

Commission de l'Éducation, des Affaires culturelles et des Communications—Committee
on Education, Cultural Affairs and Communications:
MM.- Messrs Bérard, Charron, Cloutier, Déom, Hardy, Lapointe, L'Allier, Léger,

Parent (Prévost), Phaneuf, St-Germain, Samson, Veilleux.
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Commission des Engagements financiers—Committee on Financial Commitments:
MM.—Messrs Cornellier, Giasson, Gratton, Houde (Limoilou), Kennedy, Lacroix,

Lecours, Léger, Lessard, Ostiguy, Parent (Hull), Perreault, Roy.

Commission des Finances, des Comptes publics et du Revenu—Committee on Finance,
Public Accounts and Revenue:
MM.—Messrs Bacon, Bédard (Chicoutimi), Boutin (Abitibi-Ouest/West),

Déom, Garneau, Harvey, (Jonquière) Levesque, Malépart, Marchand, Mercier, Morin,
Parent (Hull), Roy.

Commission de la Fonction publique—Committee on the Civil Service:
MM.—Messrs Bossé, Burns, Cadieux, Charron, Cloutier, Cournoyer, Garneau,

Lecours, Malépart, Malouin, Parent (Prévost), Parent (Hull), Roy.

Commission de l'Industrie et du Commerce, du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche—
Committee on Industry and Commerce, and Tourism, Fish and Game:
MM.—Messrs Cadieux, Côté, Déom, Houde (Fabre), Lachance, Larivière, Lessard,

Morin, Saint-Pierre, Samson, Simard, Tardif, Tremblay.

Commission des Institutions financières, Compagnies et Coopératives- Committee on
Financial Institutions, Companies and Cooperatives:
Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bonnier, Burns, Chagnon, Harvey (Charles-

bourg), Lalonde, Leduc, Léger, Marchand, Picotte, Roy, Tetley, Tremblay.

Commission de la Justice—Committee on Justice:
MM.—Messrs Bienvenue, Boutin (Johnson), Burns, Ciaccia, Choquette, Desjar-

dins, Harvey (Dubuc), Levesque, Morin, Pagé, Samson, Springate, Sylvain.

Commission de la Présidence du conseil, de la Constitution et des Affaires inter gouverne-
mentales—Committee on the Presidency of the Council, the Constitution and Inter-
governmental Affairs:
MM.—Messrs Assad, Beauregard, Bourassa, Brown, Charron, Déom, Lacroix,

L'Allier, Levesque, Malouin, Morin, Parent (Hull), Samson.

Commission des Richesses naturelles et des Terres et Forêts—Committee on Natural Resour-
ces and Lands and Forests:
MM.—Messrs Arsenault, Bédard (Chicoutimi), Carpentier, Côté, Drummond,

Houde (Abitibi-Est/East), Lessard, Massé, Malouin, Perreault, Saindon, Samson,
Larivière.

Commission des Transports, des Travaux publics et de l'Approvisionnement—Committee
on Transport, Public Works and Supply:
MM. —Messrs Bédard (Chicoutimi), Bédard (Montmorency), Berthiaume, Cha-

gnon, Lachance, Lessard, Mailloux, Mercier, Pepin, Saindon, Samson, St-Hilaire,
Verreault.



Commission du Travail, de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration—Committee on Labour,
Manpower and Immigration:
MM.—Messrs Bérard, Bienvenue, Boudreault, Burns, Charron, Cournoyer, Déziel,

Dufour, Gallienne, Harvey (Charlesbourg), Massicotte, Roy, Shanks.

Les membres ci-après ont aussi été
choisis pour agir comme présidents des
différentes commissions élues permanen-
tes:

MM. Brisson, Cornellier, Gratton, Hou-
de (Limoilou), Kennedy, Lafrance, Pi-
card, Pilote et Séguin.

Le rapport est adopté.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée :

Par M. Parent:
Rapport annuel du Curateur Public

pour la période du 1er avril 1972 au 31
mars 1973.

(Document de la session no 4.)

Rapport annuel 1972/73 du ministère
de la Fonction publique.

(Document de la session no 5.)

Par M. Cloutier:
Rapport annuel 1972/73 du Conseil

des universités.
(Document de la session no 6.)

Par M. Bienvenue:
Rapport annuel 1972/73 du ministère

de l'Immigration.
(Document de la session no 7.)

Par M. L'Allier:
Rapport annuel 1972/73 de la Régie

des services publics.
(Document de la session no 8.)

Rapport annuel de l'Éditeur officiel du
Québec pour l'année 1972.

(Document de la session no 9.)

Par M. Garneau:
État des rapports et des dépenses encou-

rues au 21 novembre 1973 sur les mandats
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spéciaux autorisés depuis l'ajournement
de l'Assemblée nationale, pour l'année
financière 1973/74.

(Document de la session no 10.)

L'Assemblée prend en considération le
message inaugural.

Et un débat s'élève.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

M. Samson propose:
Que le gouvernement est à blâmer pour

avoir omis de prendre les mesures néces-
saires pour enrayer l'inflation galopante
qui déprécie la valeur des économies des
petits épargnants et frappe plus lourde-
ment encore les petits salariés et les
assistés sociaux.

M. Burns propose:
Que le débat soit maintenant ajourné.
La motion est adoptée avec la dissi-

dence de M. Roy.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 28 novembre 1973
Quinze heures.

Les projets de loi suivants sont, l'un après
l'autre, présentés, lus la première fois et
remis à la prochaine séance pour leur
deuxième lecture :

Par M. Forget:
Projet de loi 1.—Régime des allocations

familiales du Québec.

Par M. Choquette :
Projet de loi 5.—Loi modifiant la Loi

de l'expropriation, la Loi des tribunaux
judiciaires et d'autres lois connexes.

Par M. Massé:
Projet de loi 7.—Loi modifiant la Loi

d'Hydro-Québec.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée.

Par M. Hardy:
Premier rapport annuel de la Commis-

sion des Biens culturels du Québec, pour
la période du 4 novembre 1972 au 29 juin
1973.

(Document de la session no 11.)



Par M. Goldbloom:
Rapport annuel 1972/73 de la Société

d'aménagement de l'Outaouais.
(Document de la session no 12.)

L'Assemblée reprend le débat sur la
considération du message inaugural et sur
la motion de censure suivante par M.
Samson :

Que le gouvernement est à blâmer pour
avoir omis de prendre les mesures néces-
saires pour enrayer l'inflation galopante
qui déprécie la valeur des économies des
petits épargnants et frappe plus lourde-
ment encore les petits salariés et les
assistés sociaux.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Simard.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 29 novembre 1973
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée:

Par M. Choquette:
Rapport annuel de la Commission de

Police du Québec pour l'année 1972.
(Document de la session no 13.)

Par M. Tetley:
Condensé de la première conférence

interprovinciale des Ministres responsa-
bles des questions relatives aux Compa-
gnies et à la Protection du consommateur.

(Document de la session no 14.)

Par M. Cloutier:
Le livre III du rapport de la commis-

sion d'enquête sur la situation de la langue
française et sur les droits linguistiques
au Québec, intitulé: « Les groupes ethni-
ques ».

(Document de la session no 15.)



Par M. Forget:
Rapport annuel 1972/73 du Conseil des

affaires sociales et de la famille.
(Document de la session no 16.)

Par M. Mailloux:
Rapport des activités de la Commission

des transports du Québec pour l'exercice
financier se terminant le 31 mars 1973,
incluant le rapport de la Régie des trans-
ports pour la période du 1er juillet 1972
au 15 février 1973.

(Document de la session no 17.)

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur la motion de
censure suivante par M. Samson:

Que le gouvernement est à blâmer pour
avoir omis de prendre les mesures néces-
saires pour enrayer l'inflation galopante
qui déprécie la valeur des économies des
petits épargnants et frappe plus lourde-
ment encore les petits salariés et les assis-
tés sociaux.

À dix-huit heures, M. le président
quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil

Le débat est ajourné sur la motion de
Mlle Bacon.

Sur la motion de M. Bienvenue, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain dix heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Dix heures.

Les documents suivants sont déposés sur le
bureau de l'Assemblée :

Par M. Garneau:
Rapport du Vérificateur général du

Québec, pour l'année financière terminée
le 31 mars 1972.

(Document de la session no 18.)

Par M. Harvey (Jonquière) :
Déclaration relative à l'état détaillé

annuel des remises faites par le lieutenant-
gouverneur en conseil, de taxes, droits et
péages payables à la couronne ou des
confiscations ou pénalités pécuniaires im-
posées pour contravention aux lois rela-
tives au revenu ou à l'administration de
quelque ouvrage public produisant un
péage ou un revenu, conformément aux
dispositions de l'article 94 de la Loi du
ministère du revenu, chapitre 22 des lois
du Québec, 1972.

(Document de la session no 19.)
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L'Assemblée reprend le débat sur la
considération du message inaugural et sur
la motion de censure suivante par M.
Samson :

Que le gouvernement est à blâmer pour
avoir omis de prendre les mesures néces-
saires pour enrayer l'inflation galopante
qui déprécie la valeur des économies des
petits épargnants et frappe plus lourde-
ment encore les petits salariés et les
assistés sociaux.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Phaneuf.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque l'Assemblée s'ajour-

nera aujourd'hui, elle soit ajournée à
mardi prochain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 4 décembre 1973
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés sur
le bureau de l'Assemblée:

Par M. Veilleux pour M. L'Allier:
Une copie de la déclaration du ministre

des Communications, M. Jean-Paul L'Al-
lier, lors de la première conférence fédé-
rale-provinciale des ministres des Commu-
nications tenue à Ottawa, les 29 et 30
novembre derniers, de même qu'une copie
d'une pochette distribuée, à cette occa-
sion, contenant notamment un document
intitulé: « Le Québec, maître d'oeuvre de
la politique des communications sur son
territoire ».

(Document de la session no 20.)

Par M. Cournoyer:
Rapport annuel 1972/73 du Conseil

consultatif du travail et de la main-
d'oeuvre.

(Document de la session no 21.)



L'Assemblée reprend le débat sur la
considération du message inaugural et sur
la motion de censure suivante par M.
Samson :

Que le gouvernement est à blâmer pour
avoir omis de prendre les mesures néces-
saires pour enrayer l'inflation galopante
qui déprécie la valeur des économies des
petits épargnants et frappe plus lourde-
ment encore les petits salariés et les
assistés sociaux.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Quenneville.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mercredi 5 décembre 1973
Quinze heures

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Roy:
1. Quels sont les noms des membres du

conseil d'administration de l'Office des
Autoroutes du Québec ?

2. Quel a été le salaire versé à chacun
d'eux pour l'année financière 1972/73 :

a) en allocation journalière;
b) quel montant a été versé pour dé-

penses de voyage ?

Réponse par M. Mailloux:
1. M. Georges E. Tremblay, président;

M. Paul E. Prévost, vice-président;
M. Claude Rouleau, membre;
M. Roger T. Trudeau, membre;
M. Philippe Farmer, membre.

2. a) M. Tremblay: néant — en fonc-
tion à compter du 19 septembre
1973;
M. Prévost: du 1er avril au 31
décembre 1972: $80.54;
du 1er janvier au 31 mars 1973:
$84.77;
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M. Rouleau: néant;
M. Trudeau: néant;
M. Farmer: néant.

b) M. Tremblay: néant;
M. Prévost: $1,261.45;
M. Rouleau: néant;
M. Trudeau: $2,375.86;
M. Farmer: $913.51.

Question par M. Roy:
1. Quels sont les noms et adresses des

personnes formant le conseil d'adminis-
tration de la Commission du Salaire
minimum ?

2. Quel est le salaire annuel de chacun ?

3. Quel est le montant versé à chacun
au cours de l'année financière 1972 en
dépenses de voyage ?

Réponse par M. Cournoyer :
1. Mme Claire Kirkland-Casgrain, pré-

sident, 1321 ouest, rue Sherbrooke, Mont-
réal 109, Qué.;

M. Marcel Deschamps, vice-président,
4 Jardins de Mérici, Suite 601, Québec 6,
Qué.;

M. Gérard Guay, commissaire, 351 rue
St-Olivier, Québec 4, Qué.;

M. Lucien Tremblay, commissaire, 101,
Charles Lemoyne, Édifice Bord de Mer,
app. 1407, Longueuil, Cté Chambly, Qué.;

M. Paul A. Joyal, commissaire, 5922
rue De Bourgogne, Québec 10, Qué.

2. Président: $29,500.00;
Vice-président: 25,750.00;
Commissaires: 20,750.00.

3. M. Jean-Louis Lefebvre, $5,321.47;
ex-président :

M. Marcel Deschamps, 510.56;
vice-président:

M. Gérard Guay, 936.80;
commissaire:

M. Lucien Tremblay, 3,095.52;
commissaire:

M. Paul A. Joyal, 1,722.87.
commissaire.
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Question par M. Roy:
1. Pendant combien d'années M. Clau-

de Morin a-t-il été à l'emploi du gouverne-
ment du Québec ?

2. Quels sont les postes qu'il a occupés
et auprès de quels ministères ?

3. Quel était son traitement pour l'an-
née précédant son départ ?

4. À quelle date a-t-il cessé d'être à
l'emploi du gouvernement ?

5. Quels sont les montants qui lui ont
été versés pendant qu'il était à l'emploi
du gouvernement :

a) en salaire;
b) en honoraires;
c) pour frais de séjour;
d) pour dépenses de voyages ?
6. À l'occasion de son départ est-ce

qu'il lui a été versé des montants forfai-
taires à titre d'indemnité de:

a) départ;
b) fonds de pension;
c) si oui, quel est le montant ?
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Question par M. Roy:
1. Quels sont les noms et adresses des

personnes qui sont membres du conseil
d'administration de la Société des Traver-
siers Québec-Lévis ?

2. Quels sont les montants qui ont été
versés à chacun d'eux au cours de l'année
financière 1972/73 :

a) en salaire;
b) en allocation journalière;
c) pour dépenses de voyage ?

Réponse par M. Mailloux:
1. M. Denis Vandry, président — 1092

Parc Thornhill, Sillery;
M. Jacques L. Charland — 3733 Le
Corbusier, Ste-Foy;
M. Cyrille Jutras, secrétaire — 1264
Richard Turner, Ste-Foy;
M. Wilfrid Martel — 250 ouest,
Grande-Allée, #706 Québec;
M. Roger Roy (décédé juin 73) poste
vacant.

2. a) M. Denis Vandry, président:
$24,149.99;
M. Jacques L. Charland: néant;
M. Cyrille Jutras, secrétaire:

néant;
M. Wilfrid Martel: néant;
M. Roger Roy: néant.
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b) M. Vandry: aucune;
M. Charland: aucune;
M. Jutras (du 1er avril 1972 au 31
mars 1973): $800.00;
M. Martel (du 1er avril 1972 au 31
mars 1973): $1,100.00;
M. Roy (du 1er avril 1972 au 31
mars 1973): $1,100.00.

c) M. Vandry: $682.00.
Rien pour les autres.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la question suivante par M.
Bédard (Chicoutimi) :

1. Quelles sont les directives qui régis-
sent l'utilisation des avions du gouverne-
ment par les ministres, les députés, les
fonctionnaires et les autres personnes ?

2. Depuis quand ces directives sont-
elles en vigueur et par qui ont-elles été
émises ?

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé sur

le bureau de l'Assemblée un document
contenant les informations demandées.

M. Mailloux dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 22.)

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur la motion de
censure suivante par M. Samson:

Que le gouvernement est à blâmer pour
avoir omis de prendre les mesures néces-
saires pour enrayer l'inflation galopante
qui déprécie la valeur des économies des
petits épargnants et frappe plus lourde-
ment encore les petits salariés et les assistés
sociaux.

Le débat est terminé.



La motion de censure par M. Samson
est alors rejetée les voix se divisant
comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard
Lessard, Morin, Samson.—7.

CONTRE—NAYS:—M.—Mr Arsenault, Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Beau-
regard, Bédard (Montmorency), Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Bonnier, Bossé,
Boudreault, Bourassa, Boutin (Abitibi-Ouest/West), Boutin (Johnson), Brisson,
Brown, Caron, Carpentier, Choquette, Cloutier, Côté, Cournoyer, Denis, Desjardins,
Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Garneau,
Giasson, Goldbloom, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière),
Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance,
Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours, Levesque, Mailloux, Malouin, Marchand,
Massé, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Pelletier, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Séguin, Springate, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley,
Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Verreault.—72.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, l'Assemblée ne tienne pas

de séance vendredi.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain quinze heures.

Et, alors, l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Quinze heures

Le projet de loi 4, « Régime de retraite
des employés du gouvernement et des
organismes publics », est présenté par M.
Parent (Hull), lu la première fois et remis
à la prochaine séance pour sa deuxième
lecture.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée:

Par M. Massé:
Rapport annuel 1972/73 de la Société

québécoise d'initiatives pétrolières
(SOQUIP).

(Document de la session no 23.)

Par M. Forget:
Premier rapport annuel 1972/73 de la

Commission de révision instituée en vertu
de l'article 30 de la Loi de la protection
du malade mental.

(Document de la session no 24.)

Une brochure sur une politique du
ministère des Affaires sociales, intitulée:
« La Périnatalité ».

(Document de la session no 25.)
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 5, « Loi modifiant
la Loi de l'expropriation, la Loi des tribu-
naux judiciaires et d'autres lois connexes ».

M. Choquette informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

Ledit projet de loi est alors lu la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 5 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, rap-
porté et remis à la prochaine séance pour
sa troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 1, « Régime des
allocations familiales du Québec ».

M. Forget informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Forget propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

La motion est adoptée à l'unanimité.

Sur la motion de M. Levesque,—
Résolu que le projet de loi 1 soit référé

à la commission permanente des Affaires
sociales, et que le rapport de cette com-
mission soit le même que si ledit projet
de loi avait été étudié par la commission
plénière de l'Assemblée.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à mardi prochain quinze heures.

Et alors l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Quinze heures

Les projets de loi suivants sont, l'un après
l'autre, présentés, lus la première fois et
remis à la prochaine séance pour leur
deuxième lecture:

Par M. Levesque pour M. Harvey (Jon-
quière) :
Projet de loi 6.— Loi modifiant de nou-

veau la Loi sur les impôts et certaines
autres dispositions législatives d'ordre
fiscal.

Par M. Levesque pour M. Choquette:

Projet de loi 8.—Loi modifiant de nou-
veau la Loi des tribunaux judiciaires.

Par M. Goldbloom:
Projet de loi 10.—Loi modifiant la Loi

concernant les municipalités des paroisses
de Saint-Gérard-des-Laurentides et de
Saint-Mathieu.

Par M. Forget:
Projet de loi 12.—Loi modifiant le Régi-

me de rentes du Québec.
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Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
leur deuxième lecture:

Par M. Levesque:
Projet de loi 11.—Loi concernant la

division territoriale.

Par M. Goldbloom:
Projet de loi 16.—Loi concernant la

ville des Laurentides;
Projet de loi 18.—Loi concernant les

villes d'Arthabaska, de Belleterre et de
Malartic.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée:

Par M. Mailloux:
Rapport annuel 1972/73 du ministère

des Transports.
(Document de la session no 26.)

Par M. L'Allier:
Rapport annuel de l'Office Franco-

Québécois pour la Jeunesse, pour l'année
finissant le 31 décembre 1972.

(Document de la session no 27.)

Par M. Forget:
Analyse actuarielle du régime de rentes

du Québec, en date du 30 novembre 1973,
préparée conformément aux articles 224
et 225 du Régime de rentes du Québec
(Lois du Québec 1965, chapitre 24).

(Document de la session no 28.)

Par M. Toupin:
Déclaration relative à l'article 17

(S.R.Q., 1964, chapitre 104), ordonnant le
dépôt du rapport contenant un compte
rendu de toutes les sommes payées en
vertu de la Loi des sociétés de colonisa-
tion.

(Document de la session no 29.)
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Déclaration relative à l'article 18
(S.R.Q., 1964, chapitre 104), ordonnant
le dépôt des copies de tous les arrêtés en
conseil réservant des cantons ou parties
de cantons en faveur des sociétés de
colonisation.

(Document de la session no 30.)

Déclaration relative à l'article 3 (Lois
du Québec 1946, chapitre 31), ordonnant
le dépôt des copies de tous les arrêtés en
conseil adoptés en vertu de la Loi pour
augmenter le domaine cultivable de la
province.

(Document de la session no 31.)

M. Garneau transmet à M. le président
et M. le président lit à l'Assemblée le mes-
sage suivant de l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec:

L'honorable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec transmet à l'Assem-
blée nationale les crédits supplémentaires
(no 2) pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1974, conformément aux
dispositions de l'article 54 de l'Acte de
l'Amérique du Nord britannique, 1867,
et recommande ces crédits à la considéra-
tion de l'Assemblée.

HUGUES LAPOINTE.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 6 décembre 1973.

(Document de la session no 2.)

M. Levesque propose:
Que tout le budget supplémentaire soit

étudié en commission plénière au cours
de la présente séance ou à une séance sub-
séquente.

La motion est adoptée.

M. Levesque propose:
Qu'à l'avenir et jusqu'à l'ajournement

de la présente session pour la période des
Fêtes, l'Assemblée tienne une séance tous
les jours de la semaine, sauf le dimanche,
de dix heures jusqu'à minuit, avec suspen-
sion des travaux de treize heures à quinze
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heures et de dix-huit heures à vingt heures,
et qu'à toutes ces séances, l'ordre des
affaires du jour soit celui qui est prévu
pour le mardi par l'article 35 du règle-
ment; que l'article 174 du règlement soit
suspendu et que le débat prévu aux articles
24 et 78 du règlement se termine trois
heures après l'heure indiquée pour le début
de la séance.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est suspendu.

Sur la motion de M. Levesque, la com-
mission permanente des Affaires sociales
se réunit immédiatement au Salon rouge
pour l'étude du projet de loi 1, « Régime
des allocations familiales du Québec ».

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Levesque proposant :

Qu'à l'avenir et jusqu'à l'ajournement
de la présente session pour la période des
Fêtes, l'Assemblée tienne une séance tous
les jours de la semaine, sauf le dimanche,
de dix heures jusqu'à minuit, avec suspen-
sion des travaux de treize heures à quinze
heures et de dix-huit heures à vingt heures,
et qu'à toutes ces séances, l'ordre des
affaires du jour soit celui qui est prévu
pour le mardi par l'article 35 du règle-
ment; que l'article 174 du règlement soit
suspendu et que le débat prévu aux articles
24 et 78 du règlement se termine trois
heures après l'heure indiquée pour le début
de la séance.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit :
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POUR—YEAS :—MM.—Messrs Arsenault, Assad, Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs
Bacon, Bellemare, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Boudreault, Boutin (Abiti-
bi-Ouest/West), Boutin (Johnson), Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia,
Cornellier, Côté, Déom, Déziel, Dicnne, Dufour, Faucher, Fcrget, Fortier, Fraser,
Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Du-
buc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy, La-
chance, Lachapelle, Lafrance, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours, Levesque,
Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massicotte, Mercier, Pagé, Parent (Hull),
Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville,
Séguin, Shanks, Springate, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tremblay, Vaillanccurt, Veil-
leux, Verreault.—72.

CONTRE—NAYS:—MM—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin, Roy, Samson.—8.

Conformément à une résolution adoptée
par l'Assemblée le 6 décembre 1973,
M. Lafrance, président de la commission
permanente des Affaires sociales, fait
rapport que la commission a adopté, avec
des amendements, le projet de loi 1,
« Régime des allocations familiales du
Québec ».

Le rapport est adopté.

M. Forget propose que le projet de loi 1
soit maintenant lu la troisième fois.

Et un débat s'élève.

La motion est alors adoptée, en con-
séquence, le projet de loi 1 est lu la
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 4, « Régime de re-
traite des employés du gouvernement et
des organismes publics ».

M. Parent (Hull) informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Parent (Hull) propose que ledit
projet de loi soit maintenant lu la deu-
xième fois.

M. Burns propose:
« Que la motion en discussion soit

amendée en en retranchant le mot « main-
tenant » et en y ajoutant les mots « dans
une semaine ». »
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CONTRE—NAYS :—0.

Avec l'abstention de MM. Roy et
Samson.

En conséquence, le projet de loi 4 est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le pro-
jet de loi 4 est référé à la commission
permanente de la Fonction publique.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain quinze heures.

Et alors l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

80

Et un débat s'élève sur cet amende-
ment.

L'amendement est alors rejeté, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Roy, Samson.—7.

CONTRE—NAYS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Bellemare, Ber-
thiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Boudreault, Boutin (Abitibi-Ouest/West),
Boutin (Johnson), Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Ciaccia, Cornellier, Côté, Déom,
Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget, Fraser, Garneau, Giasson, Gold-
bloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbcurg), Harvey (Dubuc), Houde (Fabre),
Houde (Limoilou), Lafrance, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Leccurs, Levesque,
Mailloux, Malépart, Malouin, Massicotte, Mercier, Pagé, Parent (Hull), Parent (Pré-
vost), Pepin, Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Séguin, Shanks, Springate,
St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Vaillanccurt, Veilleux, Verreault.—64.

La motion principale est alors adoptée,
les voix données étant enregistrées comme
suit:

POUR—YEAS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Bédard (Chicoutimi),
Bellemare, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Boudreault, Bcutin (Abitibi-Ouest/
West), Boutin (Johnson), Brown, Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Ciaccia,
Cornellier, Côté, Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget, Fraser,
Garneau, Giasson, Goldbloom, Grattcn, Hardy, Harvey (Charlesbcurg), Harvey (Du-
buc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Lachance, La-
france, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours, Léger, Lessard, Levesque, Mailloux,
Malépart, Malouin, Massicotte, Mercier, Pagé, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pepin,
Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Séguin, Shanks, Springate, St-Hilaire,
Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux, Verreault.—72.
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Quinze heures

Les projets de loi suivants sont, l'un après
l'autre, présentés, lus la première fois et
remis à la prochaine séance pour leur
deuxième lecture:

Par M. Goldbloom:
Projet de loi 17.—Loi modifiant la Loi

des dettes et emprunts municipaux et
scolaires.

Par M. Saint-Pierre:
Projet de loi 20.—Loi modifiant la

Charte de la Société générale de finance-
ment du Québec.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée:

Par M. Goldbloom:
Rapport annuel 1972/73 du ministère

des Affaires municipales.
(Document de la session no 32.)
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Par M. Cloutier:
Rapport annuel 1972/73 de l'Université

du Québec.
(Document de la session no 33.)

Sur la motion de M. Levesque, la com-
mission permanente de la Fonction pu-
blique siège immédiatement pour l'étude
du projet de loi 4, « Régime de retraite
des employés du gouvernement et des
organismes publics ».

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Roy:
1. Quel est le nombre d'heures de tra-

vaux mécanisés qui ont été effectués dans
le comté de Frontenac en 1972 par le
ministère de l'Agriculture?

2. Quelles étaient les prévisions du mi-
nistère pour cette même année ?

3. Quels sont les nom et adresse de
chaque entrepreneur, ainsi que le nombre
d'heures exécutées par chacun ?

4. Quelles sont les prévisions du minis-
tère, pour le comté de Frontenac, en 1973 ?

5. Quels sont les entrepreneurs qui ont
été choisis par le ministère pour effectuer
ces travaux mécanisés ?

Réponse par M. Toupin:
1. 11.658M heures effectuées par les

entrepreneurs ;
1,881 heures effectuées par la machine-

rie du ministère de l'Agriculture,

2. Les prévisions pour 1972, pour les
entrepreneurs, étaient de 12,500 heures.
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4. Les prévisions pour l'année 1973,
sont de 11,000 heures.

5. Les entrepreneurs qui ont reçu un
permis en 1973: Beauchesne, Réal; Bé-
langer, Aristide; Couet Inc.; Godbout,
Gilles; Grondin, Patrice; Jacques, Pierre;
Paré, Réjean; Pomerleau, Alcide; Prévost,
Edgar; Richard, Vital; Rodrigue, Denis;
Rodrigue, Laurier; S.C.A. des Terres.

Question par M. Roy;
1. Combien y a-t-il de distributeurs de

lait cru dans la province de Québec ?
2. Jusqu'à quand (date) leur sera-t-il

permis de distribuer ce lait comme ils le
font à l'heure actuelle ?

3. Est-ce que ces mêmes distributeurs
de lait cru seront dédommagés, sous une
forme ou sous une autre, par le gouverne-
ment :

a) si oui, comment;
b) si non, pourquoi ?
4. Quelles sont les raisons pour lesquelles

le ministère de l'Agriculture veut empêcher
la distribution du lait cru ?

Réponse par M. Toupin:
1. Au 1er août 1973, il y avait 168 dis-

tributeurs de lait cru.
2. Aucune décision définitive à ce sujet

ne sera prise avant le 31 décembre 1973
3. a) Aucune compensation gouverne-

mentale ;
b) ces distributeurs peuvent obtenir de

la Fédération des Producteurs de Lait du
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Québec des quotas équivalents à leur vente
et ce sans frais.

4. Les rapports d'inspection relatifs à la
qualité de ces laits dénotent que ceux-ci
ne rencontrent pas les normes fixées.

Question par M. Roy:
1. Quels sont les noms des administra-

teurs de l'Office du Crédit agricole du Qué-
bec?

2. Quel montant a été versé à chacun
d'eux pour l'année financière 1972 /73 en
salaire et en allocation journalière ?

3. Quels montants ont été versés à cha-
cun en remboursement de dépenses de
voyage ?

Réponse par M. Toupin :
1. Me Camille G. Moreau, président;
M. Fernand J. Beaudoin, vice-président;

M. René Bernatchez, régisseur;
M. Marcel Chevrette, régisseur.

2. Noms /Names

Camille G. Moreau
Fernand J. Beaudoin
René Bernatchez
Marcel Chevrette

3. Noms Frais de voyage

Camille G. Moreau $550.22
Fernand J. Beaudoin $130.51
René Bernatchez
Marcel Chevrette $439.79

Question par M. Roy:
1. Quels sont les noms et adresses des

administrateurs de la Régie de l'assurance-
récolte du Québec ?

2. Quel a été le salaire versé à chacun
d'eux pour l'année financière 1972 /73 :

a) en allocation journalière;
b) en dépenses de voyages ?

Réponse par M. Toupin:
1. Roméo Martin, 1105 rue Belvédère,

app. 202, Québec 6;
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J.-Maurice Massicotte, 3405, Maricourt,
app. 1, Québec 10;

Jean Blanche, 1401 rue Villars, Qué-
bec 6.

2. a) Roméo Martin, salaire $26,000.00
au 28 février 1972;

J. Maurice Massicotte,
salaire $22,100.00 au 1er janvier 1973;

Jean Blanchet, salaire $24,000.00 au
1er janvier 1973;

b) Roméo Martin, frais de voyage,
$1,591.84;

J. Maurice Massicotte, frais de voyage,
$2,919.50;

Jean Blanchet, frais de voyage,
$2,859.66.

Question par M. Roy:
1. Quels sont les noms et adresses des

personnes formant le conseil d'adminis-
tration de la Curatelle publique ?

2. Quels montants ont été versés à cha-
cun d'eux en 1972/73:

a) en honoraires;
b) en salaire;
c) pour dépenses de voyage ?

Réponse par M. Parent:
1. La Curatelle publique n'a pas de con-

seil d'administration. L'article 2 de la Loi
de la Curatelle publique (Lois du Québec
1971, ch. 81) précise en effet:

« 2. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme une personne pour agir comme
curateur public.

Le curateur public, son adjoint ainsi
que les autres fonctionnaires et employés
nécessaires à l'application de la présente
ioi sont nommés et rémunérés suivant la
Loi de la Fonction publique (1965, 1ère
session, chapitre 14). »

2. Néant.

Question par M. Roy :
1. Quels sont les noms et adresses des

membres du conseil d'administration de la
Raffinerie de Sucre de Québec ?

2. Quel est le salaire de chacun d'eux?
3. Quel montant leur a-t-on versé pour

dépenses de voyage ?
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Réponse par M. Toupin:
1. Président: Gaétan Lussier, sous-mi-

nistre, ministère de l'Agriculture;
Vice-président: Marcel Ostiguy, mem-

bre de l'Assemblée nationale, député de
Rouville;

Membres: Pietro V. Guerci, sous-mi-
nistre, ministère des Finances;

Geo. E. Turcotte, directeur général de
la Coopérative fédérée de Québec ;

Benoit Beauregard, président de la Cie
Québec Poultry, siège social à Saint-Jean-
Baptiste, Rouville.

2. Seuls MM. Geo. E. Turcotte et
Benoit Beauregard ont droit de recevoir
une allocation de $100.00 par assemblée
et des frais de voyage lorsqu'ils assistent
à telle assemblée.

3. Montant versé pour dépenses de
voyage et allocation depuis le 13 février
1972, date de la nomination officielle:

Geo. E. Turcotte
Allocation de/Allowance of $100.00
Frais de voyage /Travelling expenses
Benoit Beauregard
Allocation de /Allowance of $100.00
Frais de voyage /Travelling expenses

Question par M. Léger:
Quelles raisons ont motivé le renvoi ou

la suspension de M. Henri Coderre, su-
rintendant de la Voirie aux Îles de la
Madeleine ?

Réponse par M. Mailloux:
M. Henri Coderre n'a pas été suspendu

ou renvoyé; il a été muté au district de
Napierville.

Sur la motion de M. Lessard :
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de l'Assemblée:
Copie de l'entente intervenue avec le

gouvernement fédéral concernant le rachat
des fermes.
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M. Toupin dépose sur le bureau de
l'Assemblée ledit document.

(Document de la session no 34.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 6, « Loi modifiant
de nouveau la Loi sur les impôts et cer-
taines autres dispositions législatives d'or-
dre fiscal ».

M. Harvey (Jonquière) informe l'As-
semblée que l'honorable lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considéra-
tion de ce projet de loi.

Ledit projet de loi est alors lu la deu-
xième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 6 est référé pour étude à la com-
mission permanente des Finances, des
Comptes publics et du Revenu qui siègera
immédiatement.

Sur la motion de M. Levesque, M. le
président quitte le fauteuil et l'Assemblée
se forme en commission plénière pour
l'étude des crédits supplémentaires (no 2)
pour l'année financière 1973/74.

À dix-huit heures, M. le président de la
commission plénière quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président de la commission plé-
nière reprend le fauteuil.

Sur la motion de M. Bienvenue, la
commission rapporte qu'elle n'a pas fini
de délibérer et permission lui est donnée
de siéger de nouveau au cours de la pré-
sente séance.

Sur la motion de M. Choquette, le
projet de loi 5, « Loi modifiant la Loi de
l'expropriation, la Loi des tribunaux judi-
ciaires et d'autres lois connexes », est lu la
troisième fois.



Sur la motion de M. Bienvenue, l'As-
semblée se forme de nouveau en commis-
sion plénière pour l'étude des crédits
supplémentaires.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain dix heures.

Et alors l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 13 décembre 1973
Dix heures

Conformément aux articles 123 et 161 du
règlement, M. Picotte, rapporteur dési-
gné, dépose le rapport de la Commission
permanente des finances, des comptes
publics et du revenu, qui a étudié le
projet de loi 6, « Loi modifiant de nouveau
la Loi sur les impôts et certaines autres
dispositions législatives d'ordre fiscal ».

Le projet de loi 6 est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session no 35.)

M. Levesque dépose sur le bureau de
l'Assemblée le document suivant:

Rapport annuel 1971/72 du ministère
des Affaires intergouvernementales.

(Document de la session no 36.)

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
leur deuxième lecture:

Par M. Choquette:
Projet de loi 2,—Loi concernant le

louage de choses;
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Projet de loi 3.—Loi prolongeant et
modifiant la Loi pour favoriser la concilia-
tion entre locataires et propriétaires.

Par M. Cournoyer:
Projet de loi 14.—Loi modifiant la Loi

sur les relations du travail dans l'industrie
de la construction;

Projet de loi 15.—Loi modifiant la Loi
des établissements industriels et commer-
ciaux.

Par M. Levesque pour M. Toupin:
Projet de loi 13.—Loi autorisant de

nouveaux crédits pour fins de prêts agri-
coles.

Sur la motion de M. Choquette, le
projet de loi intitulé: « Loi instituant une
chambre des loyers à la Cour provinciale »,
apparaissant en son nom à l'item b) du
feuilleton d'aujourd'hui, est retiré.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de la fonction publi-
que siège immédiatement au Salon rouge
pour l'étude du projet de loi 4, « Régime
de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics ».

Conformément à l'article 24 du règle-
ment, M. Morin propose:

Que cette Assemblée est d'avis que le
gouvernement doit être blâmé pour son
manque de prévoyance à long terme et de
prévision à court terme, en ce qui concerne
l'approvisionnement du Québec en pétrole,
ainsi que pour son incapacité de s'assurer
que les politiques gouvernementales, fédé-
rales et québécoises, soient conformes aux
besoins du Québec, de sorte que les Qué-
bécois non seulement risquent de manquer
de pétrole, mais devront payer plus cher
que nécessaire pour les produits pétroliers
dont ils ont besoin pour leur chauffage,
leur transport et leur industrie.

Et un débat s'élève sur cette motion.

90



91

À treize heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Quinze heures.

M. le président reprend le fauteuil.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, et conformément aux articles 123 et
161 du règlement, M. Malouin, rappor-
teur désigné, dépose le rapport de la Com-
mission permanente de la fonction publi-
que, qui a étudié le projet de loi 4, « Régi-
me de retraite des employés du gouver-
nement et des organismes publics ».

Le projet de loi 4 est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session no 37.)

Sur la motion de M. Levesque, le délai
pour le dépôt des amendements aux pro-
jets de loi 4 et 6, est prolongé jusqu'à
demain dix-huit heures.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la deuxième fois:

Projet de loi 10.— Loi modifiant la Loi
concernant les municipalités des paroisses
de Saint-Gérard-des-Laurentides et de
Saint-Mathieu;

La motion est alors rejetée les voix se
divisant comme suit :

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger, Les-
sard, Morin, Samson.—7.

CONTRE—NAYS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Beauregard, Bédard
(Montmorency), Bellemare, Bérard, Blank, Bonnier, Boudreault, Bourassa, Boutin
(Abitibi-Ouest/West), Brisson, Brown, Caron, Chagnon, Choquette, Ciaccia, Cloutier,
Côté, Cournoyer, Denis, Déziel, Drummond, Dufour, Fortier, Gallienne, Giasson,
Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jon-
quière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Fabre), Houde (Limoilou), Kennedy,
Lachance, Lachapelle, Lafrance, Lamontagne, Lapointe, Larivière, Lecours, Levesque,
Mailloux, Malépart, Malouin, Massé, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent
(Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Quenne-
ville, Saint-Pierre, Simard, St-Hilaire, Sylvain, Tetley, Tremblay, Vaillancourt,
Vallières, Veilleux, Verreault.—72.



Projet de loi 11.—Loi concernant la
division territoriale.

Sur la motion de M. Levesque, les pro-
jets de loi 10 et 11 sont envoyés à la com-
mission plénière, étudiés en commission
plénière, rapportés et lus la troisième fois.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la deuxième fois:

Projet de loi 16.—Loi concernant la
ville des Laurentides;

Projet de loi 18.—Loi concernant les
villes d'Arthabaska, de Belleterre et de
Malartic.

Sur la motion de M. Levesque, les pro-
jets de loi 16 et 18 sont envoyés à la com-
mission plénière, étudiés en commission
plénière, rapportés et remis à la prochaine
séance pour leur troisième lecture.

Le projet de loi 17, « Loi modifiant la
Loi des dettes et emprunts municipaux et
scolaires », est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 17 est référé pour étude à la Com-
mission permanente des affaires munici-
pales, qui siègera immédiatement au Salon
rouge.

Le projet de loi 12, « Loi modifiant le
Régime de rentes du Québec », est lu la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 12 est envoyé à la commission plé-
nière et étudié en commission plénière.
La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet, de loi 7, « Loi modifiant
la Loi d'Hydro-Québec ».

M. Massé informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M, Massé propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.
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Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée, avec l'abs-
tention de M. Samson.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 7 est référé pour étude à la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles et des terres et forêts qui siégera au
Salon rouge à vingt heures quinze mi-
nutes.

À dix-huit heures, M. le président
quitte le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 8, « Loi modifiant
de nouveau la Loi des tribunaux judi-
ciaires ».

M. Choquette informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Choquette propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Burns propose:
« Que la motion en discussion soit

amendée en en retranchant le mot « main-
tenant » et en y ajoutant les mots « dans
six mois ». »

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

M. Charron propose:
Que le débat sur la motion en discussion

soit maintenant ajourné.
La motion est rejetée les voix se divisant

comme suit:
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Avec l'abstention de MM. Roy et
Samson.

Et le débat continue sur la motion
d'amendement de M. Burns.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Morin.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, et conformément aux articles 123 et
161 du règlement, M. Picotte, rapporteur
désigné, dépose le rapport de la Commis-
sion permanente des affaires municipales,
qui a étudié le projet de loi 17, « Loi
modifiant la Loi des dettes et emprunts
municipaux et scolaires ».

Le projet de loi 17 est rapporté sans
amendement.

(Document de la session no 38).

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, et conformément aux articles 123 et
161 du règlement, M. Verreault, rappor-
teur désigné, dépose le rapport de la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles et des terres et forêts, qui a étudié
le projet de loi 7, « Loi modifiant la Loi
d'Hydro-Québec ».

Le projet de loi 7 est rapporté sans
amendement.

(Document de la session no 39.)

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, et sur la motion de M. Levesque, le
délai pour le dépôt des amendements aux
projets de loi 7 et 17, est prolongé jusqu'à
demain dix-huit heures.

Aujourd'hui, jeudi, 13 décembre 1973, à
vingt heures trente-cinq minutes, au cabi-

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Burns, Charron, Léger, Lessard, Morin—5.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Montmo-
rency), Bellemare, Blank, Boudreault, Boutin (Abitibi-Ouest/West), Brisson, Brown,
Caron, Choquette, Desjardins, Déziel, Faucher, Forget, Fortier, Gallienne, Giasson,
Hardy, Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Fa-
bre), Houde (Limoilou), Lachance, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin,
Marchand, Mercier, Pagé, Parent (Prévost), Picotte, Pilote, Quenneville, Springate,
Sylvain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt, Vallières, Veilleux, Verreault—46.



net du lieutenant-gouverneur, en présence
de M. Picard, le représentant du prési-
dent de l'Assemblée nationale, de M. Le-
vesque, le représentant du premier minis-
tre, de M. Quenneville, de M. Burns, le
représentant du chef de l'Opposition, de
M. Lachance, de M. Parent, de M. Roy
et du secrétaire de la chancellerie, il a plu
à l'honorable lieutenant-gouverneur de
sanctionner les lois suivantes:

1 Régime des allocations familiales du
Québec;

5 Loi modifiant la Loi de l'expropria-
tion, la Loi des tribunaux judiciaires
et d'autres lois connexes;

10 Loi modifiant la Loi concernant les
municipalités des paroisses de Saint-
Gérard-des-Laurentides et de Saint-
Mathieu ;

11 Loi concernant la division territoriale.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain dix heures.

Et alors l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 14 décembre 1973
Dix heures

Les projets de loi suivants sont, l'un après
l'autre, lus la troisième fois :

Projet de loi 16.—Loi concernant la
ville des Laurentides;

Projet de loi 18.—Loi concernant les
villes d'Arthabaska, de Belleterre et de
Malartic.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 13, « Loi autori-
sant de nouveaux crédits pour fins de
prêts agricoles ».

M. Toupin informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Toupin propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Levesque propose:
Que le débat sur la motion en discussion

soit maintenant ajourné.
La motion est adoptée les voix se

divisant comme suit:



POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bacon, Bellemare, Berthiaume, Bienvenue, Bon-
nier, Boudreault, Brisson, Brown, Chagnon, Choquette, Denis, Déziel, Dionne, Fau-
cher, Fortier, Garneau, Giasson, Goldbloom, Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Li-
moilou), Kennedy, Lachapelle, Levesque, Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massi-
cotte, Mercier, Ostiguy, Picard, Quenneville, Simard, Springate, Sylvain, Tardif, Tou-
pin, Vallières, Verreault—39.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Burns, Charron, Léger, Lessard, Morin— 5.

Avec l'abstention de MM. Roy et
Samson.

L'Assemblée reprend le débat sur l'a-
mendement de M. Burns à la motion de
M. Choquette proposant que le projet de
loi 8, « Loi modifiant de nouveau la Loi
des tribunaux judiciaires », soit mainte-
nant lu la deuxième fois, lequel amende-
ment se lit comme suit :

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant les mots « dans six
mois ». »

M. Léger propose:
Que la motion d'amendement en dis-

cussion soit maintenant retirée.
La motion est rejetée les voix se divisant

comme suit :

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Burns, Charron, Lessard, Morin—4.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Bellemare, Bienvenue, Boudreault, Boutin (Abi-
tibi-Ouest/West), Brisson, Brown, Chagnon, Chcquette, Denis, Déziel, Dionne, Fau-
cher, Garneau, Giasson, Goldblocm, Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East),
Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lamcntagne, Leccurs, Malépart, Malouin,
Massé, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Perreault, Picard, Picotte, Quenneville,
Samson, Springate, Sylvain, Tardif—37.

Et le débat continue sur la motion
d'amendement de M. Burns.

À treize heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Quinze heures.

M. le président reprend le fauteuil.
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M. Lessard propose:
Que le débat sur la motion d'amende-

ment en discussion soit maintenant ajour-
né.

La motion est rejetée les voix se divisant
comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Burns, Charron, Léger, Lessard, Morin—5.

CONTRE—NAYS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Beauregard, Belle-
mare, Berthiaume, Bienvenue, Bonnier, Boudreault, Boutin (Johnson), Brisson, Brown,
Caron, Carpentier, Choquette, Côté, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Fau-
cher, Giasson, Goldbloom, Harvey (Charlesbourg), Houde (Abitibi-Est/East), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lachance, Lacroix, Lamontagne, Lecours, Levesque, Mailloux,
Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Picard,
Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Springate, Sylvain, Tardif, Tetley, Vallières,
Veilleux, Verreault—53.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Burns, Charron, Léger, Lessard, Morin—5.

CONTRE—NAYS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Beauregard, Belle-
mare, Berthiaume, Bienvenue, Bonnier, Bcudreault, Bcutin (Johnson), Brisson, Brown,
Caron, Carpentier, Chcquette, Côté, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Fau-
cher, Giasson, Goldbloom, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jon-
quière), Houde (Abitibi-Est/East), Hcude (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lacroix,
Lamontagne, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé,
Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville,
Saindon, Springate, Sylvain, Tardif, Tetley, Vallières, Veilleux—55.

Avec l'abstention de M. Roy.

Et le débat continue sur la motion
principale.

Au cours du débat, le député de Saint-
Jacques pose la question préalable en
proposant que la motion de deuxième
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Avec l'abstention de M. Roy.

L'amendement de M. Burns à la motion
de M. Choquette proposant que le projet
de loi 8, « Loi modifiant de nouveau la
Loi des tribunaux judiciaires », soit main-
tenant lu la deuxième fois, lequel amende-
ment se lit comme suit :

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en en retranchant le mot « mainte-
nant » et en y ajoutant les mots « dans six
mois ». », est alors rejeté les voix se divi-
sant comme suit :



lecture soit immédiatement mise aux
voix.

Le député de Maisonneuve soulève une
question de règlement et soutient que
l'acceptation de cette motion par le Pré-
sident ne lèse les droits d'aucun député
puisque le seul membre d'opposition qui
a encore droit de parole sur la motion
principale peut faire porter son discours
tant sur la question préalable que sur la
motion principale et que de plus la ques-
tion préalable suivant le paragraphe 6 de
l'article 83 du règlement est en fait une
motion dilatoire.

Le Président, après avoir entendu l'ar-
gument du député de Maisonneuve, allè-
gue que la question préalable suivant l'ar-
ticle 82 du règlement a pour objet d'obtenir
un vote direct sur une motion principale
en délibération; qu'un principe de droit
parlementaire prévoit qu'on ne peut faire
deux fois le même débat sur une même
motion; qu'en acceptant la question préa-
lable, il permettrait aux députés qui ont
déjà pris part au débat de deuxième lecture
de le refaire une autre fois en intervenant
sur la question préalable, puisque le débat
en vertu du paragraphe 6 de l'article 83
du règlement peut porter tant sur la
question préalable que sur la motion prin-
cipale; que puisqu'il n'y a plus qu'un seul
député de l'opposition qui a le droit de
parole sur la motion principale, le moyen
d'obtenir un vote direct est de lui donner
la parole après quoi le vote sera pris. Pour
toutes ces raisons, le Président refuse la
motion.

La motion principale est alors adoptée,
les voix se divisant comme suit :

POUR—YEAS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Eeauregard, Eerthiaume,
Bienvenue, Bonnier, Boudreault, Boutin (Johnson), Brisson, Brown, Caron, Carpentier,
Choquette, Côté, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Giasson, Gold-
bloom, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Limoi-
lou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lamontagne, Leccurs, Levesque, Mailloux,
Malouin, Massé, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Picard, Picotte, Pilote, Quenne-
ville, Roy, Springate, Sylvain, Tardif, Tetley, Vaillancourt, Vallières, Veilleux, Ver-
reault—51.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Burns, Charron, Léger, Lessard, Morin—5.
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En conséquence, le projet de loi 8 est
lu la deuxième fois.

Sur la motion d'envoi du projet de loi
8, « Loi modifiant de nouveau la Loi des
tribunaux judiciaires », à la commission
permanente de la Justice, M. Levesque
propose en outre que cette commission
siège immédiatement au Salon rouge et
continue de siéger selon l'horaire présen-
tement en vigueur, et cela même après
l'ajournement de l'Assemblée.

M. Burns invoque le règlement et allè-
gue que la motion du leader du gouver-
nement est irrégulière parce qu'en vertu
de l'article 122 du règlement, il a le droit
de référer un projet de loi à la commission
élue appropriée et cette motion n'est pas
susceptible de débat ni d'amendement,
mais il ne peut dans la même motion pro-
poser que la commission siège immédiate-
ment au Salon rouge selon l'horaire en
vigueur, et cela même après l'ajournement
de l'Assemblée. Cette dernière partie de
la motion qui est la convocation de la
commission doit être faite en vertu de
l'article 140 du règlement, qui prévoit que
l'avis doit être donné à l'Assemblée ou
remis à chaque membre de la commission
personnellement au plus tard la veille du
jour pour lequel la commission est convo-
quée, et qu'en conséquence, la motion est
irrecevable.

Le Président, après avoir entendu l'ar-
gumentation du député de Maisonneuve,
déclare que l'avis, suivant l'article 140 du
règlement, doit être fait lorsque l'Assem-
blée ne tient pas de séance. Mais lorsque
l'Assemblée est en séance, la motion de
convocation doit être faite suivant l'article
150 du règlement qui stipule qu'une seule
commission élue peut siéger durant les
séances de l'Assemblée, sur une motion
qui n'est pas annoncée, qui peut être faite
en tout temps et qui ne peut soulever de
débat. Et en conséquence, il invite le
leader du gouvernement à faire deux mo-
tions: la première, suivant l'article 122
du règlement, pour envoyer le projet de
loi à la commission élue appropriée, et la
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Avec l'abstention de M. Roy.

Sur la motion de M. Levesque, l'As-
semblée se forme en commission plénière
pour l'étude des crédits supplémentaires
(no 2) pour l'année financière 1973/74.
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seconde, suivant l'article 150 du règle-
ment, pour faire siéger cette commission
pendant la séance de l'Assemblée.

M. Levesque propose:
Que le projet de loi 8, « Loi modifiant

de nouveau la Loi des tribunaux judi-
ciaires », soit maintenant référé pour
étude à la Commission permanente de
la Justice.

La motion est adoptée les voix se divi-
sant comme suit:

POUR—YEAS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Eeauregard, Berthiaume,
Bienvenue, Bonnier, Boudreault, Bcutin (Johnson), Brisson, Brown, Carcn, Carpen-
tier, Choquette, Côté, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Giasson,
Goldblcom, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lamontagne, Leccurs, Levesque, Mail-
loux, Malouin, Massé, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Picard, Picotte, Pilote,
Quenneville, Springate, Sylvain, Tardif, Tetley, Vaillanccurt, Veilleux, Verreault 49.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Burns, Charron, Léger, Lessard, Morin—5.

Avec l'abstention de M. Roy.

M. Levesque propose:
Que la Commission permanente de la

Justice siège immédiatement au Salon
rouge pour l'étude du projet de loi 8,
pendant que l'Assemblée est en séance.

La motion est adoptée les voix se divi-
sant comme suit.

POUR—YEAS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Beauregard, Berthiaume,
Bienvenue, Bonnier, Boudreault, Boutin (Johnson), Brisson, Brown, Caron, Carpen-
tier, Choquette, Côté, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Giasson,
Goldbloom, Harvey (Charlesbcurg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde
(Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lamontagne, Lecours, Levesque, Mail-
loux, Malouin, Massé, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Picard, Picotte, Pilote,
Quenneville, Springate, Sylvain, Tardif, Tetley, Vaillancourt, Veilleux, Verreault—49.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Burns, Charron, Léger, Lessard, Morin—5.



M. Levesque propose:
Que la commission rapporte qu'elle n'a

pas fini de délibérer et que permission lui
soit donnée de siéger de nouveau à la
prochaine séance.

La motion est adoptée après division
des voix.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à mardi prochain dix heures.

Et alors l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Mardi 18 décembre 1973
Dix heures

Â l'ouverture de la séance, M. le prési-
dent, constatant le défaut de quorum,
remet la séance à onze heures, conformé-
ment à l'article 29 du règlement.

Orne heures.

Conformément aux articles 123 et 161
du règlement, M. Lecours pour M. Pagé,
rapporteur désigné, dépose le rapport de
la Commission permanente de la justice,
qui a étudié le projet de loi 8, « Loi modi-
fiant de nouveau la Loi des tribunaux
judiciaires ».

Le projet de loi 8 est rapporté sans
amendement.

(Document de la session no 40.)

Après le dépôt du rapport de la Commis-
sion permanente de la justice sur l'étude
du projet de Loi 8, « Loi modifiant de
nouveau la loi des tribunaux judiciaires »,
M. Burns invoque le règlement et soumet
que ce rapport est irrégulier et doit être
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déclaré irrecevable parce qu'il est le rap-
port d'une séance irrégulière. En effet,
ajoute-t-il, la commission qui a adopté
tous les articles de ce projet de loi samedi
le 15 décembre dernier avait d'abord tenu
une séance vendredi le 14 à la suite d'une
motion de convocation faite pendant la
séance de l'Assemblée ce même jour.
À minuit, le ministre constate l'heure et
propose l'ajournement de la commission
au lendemain à dix heures. Cette motion
faite en vertu de l'article 157 du règlement
doit être mise aux voix sans amendement,
sauf qu'un représentant de chaque parti
reconnu peut prononcer un discours de
dix minutes. Puisque minuit était arrivé le
président de la commission l'ajourna lui-
même à samedi dix heures. La motion
d'ajournement du ministre n'a donc jamais
été mise aux voix. Il n'y a pas eu de
vote. Le président de la commission n'avait
pas le droit d'ajourner à une autre date.

M. Levesque objecte que suivant l'arti-
cle 163 du règlement, à moins de disposi-
tions contraires, les règles relatives à l'As-
semblée s'appliquent aux commissions et
lorsque, à l'Assemblée, l'heure de l'ajour-
nement arrive, une motion n'est pas néces-
saire et l'Assemblée est ajournée à l'heure
normale de la prochaine séance. S'il y avait
eu dérogation aux heures normales de
séance, une motion d'ajournement aurait
été nécessaire, mais non dans le cas d'un
ajournement régulier et normal à la pro-
chaine séance.

Le Président après avoir entendu les
arguments, de part et d'autre, déclare
que ni le règlement actuel, ni l'ancien règle-
ment, non plus que les auteurs de droit
parlementaire, reconnaissent le droit d'ap-
pel des décisions d'un président de com-
mission au Président de l'Assemblée.
Suivant l'ancien règlement il y avait appel
à la Chambre mais non au Président.Le
règlement actuel ne prévoit pas d'appel à
l'Assemblée. Comme il n'y a aucune règle
qui lui permet de prendre en considération
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ce qui se passe en commission, il n'a pas
de raison de refuser le dépôt de ce rapport.

M. Levesque dépose le rapport du gref-
fier en loi de l'Assemblée nationale sur
les projets de loi privés suivants :

Projet de loi 111.—Loi fusionnant Prêt
et Revenu Ltée et Fiducie Prêt et Revenu;

Projet de loi 170.—Loi modifiant la Loi
refondant la charte de la Commission des
écoles catholiques de Québec.

(Document de la session no 41.)

Le rapport est adopté.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
leur deuxième lecture:

Par M. Mailloux:
Projet de loi 9.—Loi modifiant le Code

de la route.

Par M. Goldbloom:
Projet de loi 22.—Loi concernant la

Communauté urbaine de Montréal.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
leur deuxième lecture :

Par M. Goldbloom:
Projet de loi 19.—Loi concernant Place

du centre, à Hull.

Par M. Choquette:
Projet de loi 26.—Loi concernant l'en-

registrement de certains actes.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi 111, « Loi fusionnant
Prêt et Revenu Ltée et Fiducie Prêt et
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Revenu », est présenté par M. Desjardins
et lu la première fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 111 est référé pour étude à la
Commission permanente des institutions
financières, compagnies et coopératives,
qui pourra siéger sans que les règles de
pratique des commissions parlementaires
soient suivies.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, le projet de loi 170, « Loi modifiant
la Loi refondant la charte de la Commis-
sion des écoles catholiques de Québec »,
est présenté par M. Houde (Limoilou)
et lu la première fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 170 est référé pour étude à la Com-
mission permanente des affaires munici-
pales, qui pourra siéger sans que les règles
de pratique des commissions parlemen-
taires soient suivies.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée.

Par M. Hardy:
Rapport annuel 1972/1973 du ministère

des Affaires culturelles.
(Document de la session no 42.)

Par M. Saint-Pierre:
Rapport annuel de la Société de dévelop-

pement industriel du Québec, pour l'exer-
cice terminé le 31 mars 1973.

(Document de la session no 43.)

Une pochette contenant le texte de la
conférence de presse donnée par M. Guy
Saint-Pierre, ministre de l'Industrie et du
Commerce, à l'Hôtel Reine Elizabeth, à
Montréal, le 16 décembre 1973, ainsi que
plusieurs documents sur l'économie québé-
coise en 1973/74.

(Document de la session no 44.)

Avant l'appel des affaires du jour, M.
Burns invoque l'article 78 du règlement et
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propose que soit tenu immédiatement
un débat pour discuter une affaire déter-
minée et importante de la compétence de
l'Assemblée et dont l'étude s'impose d'ur-
gence, soit l'existence, au sein du Conseil
exécutif, d'un centre d'analyse et de docu-
mentation dont la création et le maintien
n'ont jamais été autorisés par l'Assemblée
nationale. Et puisque les crédits néces-
saires à ce centre d'analyse et de documen-
tation ne sont pas prévus au budget
supplémentaire à l'étude actuellement, il
n'y a pas d'autre moyen de discuter cette
question que par une motion d'urgence.

Après avoir entendu l'exposé du député
de Maisonneuve, le Président déclare
que cette rumeur ou ce fait, prouvé ou non,
d'un tel centre a pris naissance dans un
article d'un quotidien de Montréal samedi
dernier, soit il y a deux jours et qu'il n'en a
pas pris connaissance; qu'aujourd'hui à la
période des questions, le premier ministre
a réfuté la nouvelle à l'aide d'un article
d'un quotidien de Québec, dont il n'a pu
prendre connaissance non plus, et que pour
ces raisons, il remet sa décision à jeudi
prochain.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 20, « Loi modifiant
la Charte de la Société générale de finan-
cement du Québec ».

M. Saint-Pierre informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Saint-Pierre propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À treize heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Quinze heures.

M. le président reprend le fauteuil.
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En conséquence, ledit projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 20 est référé à la Commission perma-
nente de l'industrie et du commerce, du
tourisme, de la chasse et de la pêche, qui
siégera suivant les mêmes règles que la
commission plénière.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de l'industrie et du
commerce, du tourisme, de la chasse et de
la pêche, siégera à vingt heures quinze
minutes au Salon rouge.

M. Choquette propose que le projet
de loi 2, « Loi concernant le louage de
choses », soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Arsenault, Assad, Bacon, Beauregard, Bédard
(Chicoutimi), Bellemare, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bcudreault, Bourassa, Boutin
(Johnson), Brisson, Brown, Burns, Caron, Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette,
Cornellier, Côté, Denis, Déom, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Fau-
cher, Portier, Giasson, Goldblcom, Grattcn, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc),
Harvey (Jonquière), HGude (Limoilou), Lachance, Lafrance, Larivière, Lecours,
Léger, Lessard, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massi-
cotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte,
Pilote, Quenneville, Saint-Pierre, Séguin, St-Hilaire, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay,
Vaillancourt, Veilleux, Verreault.—72.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Roy, Samson.—2.
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Et le débat continue sur la motion prin-
cipale de M. Choquette, proposant que le
projet de loi 2, « Loi concernant le louage
de choses », soit maintenant lu la deu-
xième fois.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Lessard.

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Résolu que, lorsque cette Assemblée

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée
à demain dix heures.

Et alors l'Assemblée s'ajourne.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin, Roy, Samson—8.

CONTRE—NAYS:—M.—Mr Assad, Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon,
Beauregard, Bellemare, Bienvenue, Blank, Boudreault, Boutin (Abitibi-Ouest/West),
Boutin (Johnson), Brisson, Brown, Carpentier, Choquette, Cornellier, Côté, Denis,
Desjardins, Déziel, Faucher, Forget, Fraser, Giasson, Hardy, Harvey (Dubuc), Harvey
(Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance,
Lachapelle, Larivière, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand,
Mercier, Ostiguy, Pagé, Perreault, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Séguin,
Shanks, Springate, St-Hilaire, Tardif, Tetley, Tremblay, Vaillancourt, Veilleux—55.

M. Bédard (Chicoutimi) propose:
« Que la motion en discussion soit

amendée en en retranchant le mot « main-
tenant » et en y ajoutant les mots « dans
un mois ». »

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

L'amendement est alors rejeté, les voix
se divisant comme suit :
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Mercredi 19 décembre 1973
Dix heures

Conformément à un crdre adopté par
l'Assemblée le 18 décembre 1973, M.
Brown pour M. Brisson, président de la
Commission permanente de l'industrie et
du commerce, du tourisme, de la chasse
et de la pêche, fait rapport que la commis-
sion a adopté, avec un amendement, le
projet de loi 20, « Loi modifiant la Charte
de la Société générale de financement du
Québec ».

Le rapport est adopté.

Le projet de loi 25, « Loi modifiant la
Loi sur les services de santé et les services
sociaux », est présenté par M. Forget, lu
la première fois et remis à la prochaine
séance pour sa deuxième lecture.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente des affaires munici-
pales, siège immédiatement à la salle
81 « A » pour l'étude du projet de loi 170,
« Loi modifiant la Loi refondant la charte
de la Commission des écoles catholiques
de Québec », et lorsque le travail de cette
commission sera terminé, la Commission
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permanente des institutions financières,
compagnies et coopératives, se réunira au
même endroit pour l'étude du projet de
loi 111, « Loi fusionnant Prêt et Revenu
Ltée et Fiducie Prêt et Revenu ».

Conformément à l'article 68 du règle-
ment, M. Burns propose:

Que cette Assemblée réprouve la con-
duite de son vice-président, le député de
Roberval.

Et un débat s'élève sur cette motion:

M. Morin propose:
« Que la motion en discussion soit

amendée en y ajoutant à la fin les mots
suivants : « . . . pour avoir fait montre de
partialité dans la façon dont il a présidé
la Commission parlementaire permanente
de la justice lors de l'étude du projet de
loi 8 ».»

M. le président décide que cet amende-
ment est irrecevable (voir journal des
Débats, page 678).

Et le débat continue sur la motion
principale.

À treize heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Quinze heures.

M. le président reprend le fauteuil.

M. Lessard propose:
« Que la motion principale en discussion

soit amendée en y ajoutant à la fin les
mots suivants: « . . ., lors de l'étude, en
Commission permanente de la justice, du
projet de loi 8 ». »

Et un débat s'élève sur cet amende-
ment.
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M. Morin propose:
« Que la motion d'amendement en dis-

cussion soit sous-amendée en y ajoutant
à la fin les mots suivants: « , notamment,
alors qu'il a refusé qu'une motion soit
présentée pour permettre aux députés de
Saint-Jacques et de Saguenay de se faire
entendre devant la commission ». »

M. le président décide que ce sous-
amendement est irrecevable (voir journal
des Débats, page 690).

Et le débat continue sur la motion
d'amendement de M. Lessard.

M. Bédard (Chicoutimi) propose:
« Que la motion d'amendement en dis-

cussion soit sous-amendée en y ajoutant
à la fin les mots suivants: « et lorsqu'il a
présidé, le 15 décembre 1973, une séance
irrégulièrement convoquée de la Commis-
sion ». »

M. le président décide que ce sous-
amendement est irrecevable (voir journal
des Débats, page 699).

Et le débat continue sur la motion
d'amendement de M. Lessard.

M. Burns propose:
« Que la motion d'amendement en dis-

cussion soit sous-amendée en y ajoutant
à la fin les mots suivants: « . . . et d'avoir
permis au rapporteur de la Commission
permanente de la justice de soumettre à
l'Assemblée nationale un rapport irré-
gulier, le mardi 18 décembre 1973 ». »

Et un débat s'élève sur cette motion de
sous-amendement.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.
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Le sous-amendement de M. Burns est
alors rejeté, les voix se divisant comme
suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin—6.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Arsenault, Assad, Mlle—Miss Bacon, MM.—
Messrs Bacon, Bellemare, Bienvenue, Blank, Bonnier, Boudreault, Boutin (Abitibi-
Ouest/West), Boutin (Johnson), Brisson, Brown, Carpentier, Choquette, Cloutier,
Côté, Denis, Déom, Desjardins, Déziel, Drummond, Faucher, Forget, Fortier, Fraser,
Garneau, Giasson, Goldblocm, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Du-
buc), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lafrance, Lalonde,
Lapointe, Larivière, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand,
Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Séguin,
Springate, St-Hilaire, Tardif, Tetley, Tremblay, Veilleux, Verreault—63.

Avec l'abstention de MM. Roy et Sam-
son.

Et le débat continue sur la motion
d'amendement de M. Lessard, qui se lit
comme suit : « Que la motion principale en
discussion soit amendée en y ajoutant
à la fin les mots suivants : « , lors de l'étude,
en Commission permanente de la justice,
du projet de loi 8 ». »

L'amendement est alors adopté, les
voix données étant enregistrées comme
suit:

POUR—YEAS:— MM.—Messrs Arsenault, Assad, Mlle—Miss Bacon, MM.—
Messrs Bacon, Bédard (Chicoutimi), Bellemare, Bienvenue, Blank, Bonnier, Bou-
dreault, Boutin (Abitibi-Ouest/West), Boutin (Johnson), Brisson, Brown, Burns,
Carpentier, Chagnon, Charron, Choquette, Cloutier, Côté, Denis, Déom, Desjardins,
Déziel, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Fortier, Fraser, Garneau, Giasson,
Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lafrance, Lalonde, Lapointe, Larivière, Lecours, Léger, Lessard,
Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Morin, Ostiguy, Pagé, Parent
(Prévost), Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saindon, Séguin, Springate, St-Hilaire,
Tardif, Tetley, Tremblay, Veilleux, Verreault—70.

CONTRE—NAYS :—0.

Avec l'abstention de MM. Harvey (Char-
lesbourg), Roy et Samson.
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Et le débat continue sur la motion
principale de M. Burns, telle qu'amendée,
qui se lit maintenant comme suit :

Que cette Assemblée réprouve la con-
duite de son vice-président, le député de
Roberval, lors de l'étude, en Commission
permanente de la justice, du projet de loi
8.

M. Léger propose:
Que la motion en discussion soit amen-

dée en y remplaçant dans la première ligne
le mot « réprouve » par le mot « regrette ».

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

À vingt-trois heures trente minutes, M.
Morin propose que le débat soit mainte-
nant ajourné.

M. le président décide que cette motion
d'ajournement du débat est irrecevable
(voir journal des Débats du 19 décembre
1973).

Et le débat continue.

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, il est—

Ordonné que, demain l'ordre des travaux
de l'Assemblée soit le suivant: après la
période des questions, la prise en considé-
ration de la motion de censure de M.
Morin jusqu'à treize heures; à la reprise des
travaux à quinze heures, reprise du débat
sur l'amendement de M. Léger à la motion
de M. Burns.

Et alors l'Assemblée s'ajourne à demain
dix heures.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Jeudi 20 décembre 1973
Dix heures

Conformément à un ordre adopté par
l'Assemblée, le 18 décembre 1973, et aux
articles 119 et 161 du règlement, M. Cha-
gnon, rapporteur désigné, dépose le rap-
port de la Commission permanente des
affaires municipales, qui a étudié, après
la première lecture, le projet de loi 170,
« Loi modifiant la Loi refondant la charte
de la Commission des écoles catholiques
de Québec ».

(Document de la session no 45.)

Conformément à un ordre adopté par
l'Assemblée, le 18 décembre 1973, et aux
articles 119 et 161 du règlement, M. Le-
cours pour M. Picotte, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission perma-
nente des institutions financières, compa-
gnies et coopératives, qui a étudié, après
la première lecture, le projet de loi 111,
« Loi fusionnant Prêt et Revenu Ltée et
Fiducie Prêt et Revenu ».

(Document de la session no 46.)
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Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés par M. Tetley et
lus la première fois :

Projet de loi 24.—Loi modifiant la Loi
de l'assurance-dépôts du Québec;

Projet de loi 23.—Loi des caisses d'en-
traide économique.

Sur la motion de M. Levesque, les pro-
jets de loi 24 et 23 sont référés pour étude
à la Commission permanente des institu-
tions financières, compagnies et coopéra-
tives.

Le projet de loi 27, « Loi modifiant la
Loi de la Société de développement immo-
bilier du Québec », est présenté par M.
Mailloux, lu la première fois et remis à la
prochaine séance pour sa deuxième lec-
ture.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de l'Assemblée.

Par M. Choquette:
Premier rapport annuel de la Commis-

sion des accidents du travail de Québec,
relativement à l'indemnisation des victi-
mes d'actes criminels, pour l'année 1972
(Lois du Québec 1971, chapitre 18).

(Document de la session no 47.)

Premier rapport annuel de la Commis-
sion des services juridiques, pour l'exercice
terminé le 31 mars 1973.

(Document de la session no 48.)

Rapport annuel 1972/73 du Conseil
consultatif de la justice.

(Document de la session no 49.)

Par M. Saint-Pierre:
Premier rapport annuel du Conseil de

la politique scientifique du Québec, pour
l'exercice 1972.

(Document de la session no 50.)

Avant l'appel des affaires du jour, M. le
président rend une décision sur la motion
de M. Burns, proposant de tenir un débat
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d'urgence, mardi le 18 décembre 1973,
relativement à l'existence, au sein du
Conseil exécutif, d'un centre d'analyse et
de documentation (voir journal des Dé-
bats, page 745).

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question par M. Roy, apparaissant à
l'item 9 du feuilleton du 19 décembre
1973;
1. Quels sont les noms des membres du

conseil d'administration de SOQUEM ?
2. Quel a été le salaire versé à cha-

cun d'eux au cours de l'année financière
1972/73:

a) en allocation journalière;
b) et quel montant pour dépenses de

voyage ?

Réponse par M. Massé:
1. M. Côme Carbonneau, président; M.

Claude Genest, vice-président; M. Edwin
Gaucher, vice-président à l'exploration;
M. Lucien Cliche, administrateur; M.
Lucien Fontaine, administrateur; M.
Georges Gauvreau, administrateur; M.
André Marier, administrateur.

2. a) M. Lucien Cliche $1,600.00;
M. Lucien Fontaine $1,500.00;
M. Georges Gauvreau $1,600.00;
M. André Marier néant;
M. Claude Genest néant;
M. Edwin Gaucher néant;
M. Côme Carbonneau néant.

2. b) M. Lucien Cliche $1,234.00;
M. Lucien Fontaine $1,106.00;
M. Georges Gauvreau $ 50.00;
M. André Marier $ 736.00.

Question par M. Roy, apparaissant à
l'item 16 du feuilleton du 19 décembre
1973:
1. Quels sont les noms des membres du

conseil d'administration de SOQUIP ?
2. Quel montant a été versé à chacun

d'eux au cours de l'année financière 1972/
73:

a) en salaire;
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b) en honoraires;
c) pour frais de voyage ?

Réponse par M. Massé:
1. M. Bernard Cloutier, président; M.

Fernand Girard, secrétaire; M. André
Marier, administrateur; Dr. Islwyn W.
Jones, administrateur (mort ce printemps)
poste libre.

2. M. Bernard Cloutier: Salaire: $33,
317.41 ($317.41 paiement de vacances pas
prises); Honoraires d'administrateur:
néant; Honoraires de consultants: néant;
Frais de vovage: $5,473.91; Allocation
fixe: $3,600.00.

M. Fernand Girard: Salaire: $21,
000.00; Honoraires d'administrateur:
néant; Honoraires de consultant: néant;
Frais de voyage: $3,108.92; Allocation
fixe: $1,200.00.

M. Islwyn W. Jones: Salaire: néant;
Honoraires d'administrateur: $1,200.00;
Honoraires de consultants: $4,800.00;
Frais de voyage: néant; Allocation fixe:
néant.

M. André Marier: Salaire: néant; Ho-
noraires d'administrateur: néant; Hono-
raires de consultants: néant; Frais de
voyage: néant; Allocation fixe: néant.

Question par M. Roy, apparaissant à
l'item 22 du feuilleton du 19 décembre
1973:
1. Quels sont les noms des administra-

teurs de la Régie de l'assurance-dépôt du
Québec ?

2. Quels montants ont été versés à cha-
cun d'eux:

a) en salaire pour l'année 1972/73;
b) en allocation journalière;
c) en dépenses de voyage ?

Réponse par M. Tetley:
1. Membres: M. Cyrille Bélanger, C.A.,

Québec; Me Peter R.D. MacKell, C.R.,
Montréal; Me André Desjardins, sous-
ministre associé-Justice; Me Yvon Mar-
coux, Greffier, conseil du Trésor; M.
André Marier, conseiller économique, con-
seil du Trésor.
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Membres adjoints: Me Lovell C. Carroll,
C.R., Montréal; Me Maurice Gervais,
Montréal; Me Albert Jessop, sous-minis-
tre associé - M.I.F.C.C.

Notes: La Régie n'a pas de président
depuis le 27 septembre 1973, date de la
démission de Me Fernand Lalonde, ex
sous-ministre M.I.F.C.C. élu député de
Marguerite-Bourgeoys le 29 octobre et
nommé ministre d'état au conseil exécutif.

Me Albert Jessop a été nommé membre
adjoint et vice-président du conseil d'ad-
ministration de la Régie par l'arrêté en
conseil no 546-73 du 21 février 1973. Il
remplace le président depuis le 27 septem-
bre 1973, sous l'autorité des articles 8 et 9
de la Loi de l'assurance-dépôts du Québec.

Les membres adjoints siègent au Conseil
d'administration mais n'exercent pas de
droit de vote.

2. a) Aucun salaire n'est payé aux
membres et aux membres adjoints de la
Régie;

b) les membres et membres adjoints de
la Régie, reçoivent des honoraires de
$100.00 par jour pour assister aux séances
du Conseil d'administration et une allo-
cation de $35.00 par jour, pour frais de
séjour, lorsqu'ils .sont appelés à siéger à
un endroit situé en dehors de leur rési-
dence ordinaire, en outre de leurs frais de
déplacement. Cependant les honoraires de
$100.00 ne sont pas payés aux membres
et membres adjoints qui sont également
fonctionnaires ;

c) pour l'exercice financier 1972/73, les
montants ainsi versés aux membres et aux
membres adjoints s'établissent comme
suit:
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A treize heures, M. le président quitte le
fauteuil.

Quinze heures.

M. le président reprend le fauteuil.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin, Roy.—7.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Arsenault, Assad, Mlle—Miss Bacon, MM.—
Messrs Bacon, Bérard, Berthiaume, Bienvenue, Blank, Boudreault, Bourassa, Boutin
(Abitibi-Ouest/West, Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Choquette, Clou-
tier, Cornellier, Côté, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Dufour, Faucher, Forget,
Fraser, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lafrance, Larivière, Lecours, Levesque, Malépart, Malouin,
Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Saint-Pierre, Séguin, Springate, St-Hilaire, Sylvain,
Tardif, Tetley, Tremblay, Veilleux, Verreault.—68.

Conformément à l'article 24 du règle-
ment, M. Morin propose :

Que cette Assemblée blâme le gouverne-
ment d'avoir négligé de prendre les mesures
requises pour faire du français, au Québec,
la seule langue officielle, la langue de tra-
vail et la langue d'enseignement pour les
immigrants.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors rejetée, les voix se
divisant comme suit :



L'Assemblée reprend le débat sur l'a-
mendement de M. Léger à la motion de
M. Burns, telle qu'amendée, qui se lit
comme suit :

« Que cette Assemblée réprouve la con-
duite de son vice-président, le député de
Roberval, lors de l'étude en Commission
permanente de la justice du projet de loi
8 », lequel amendement se lit comme suit:

« Que la motion en discussion soit amen-
dée en y remplaçant dans la première
ligne le mot « réprouve » par le mot
« regrette ». »

M. Burns propose:
« Que la motion d'amendement en dis-

cussion soit sous-amendée en y ajoutant
à la fin les mots suivants: « . . . et souhaite
que d'ici la fin de la présente session, il ne
préside plus ladite commission ». »

M. le président décide que ce sous-
amendement est irrecevable (voir journal
des Débats, page 767).

Et le débat continue sur la motion
d'amendement de M. Léger.

L'amendement est alors rejeté, les voix
se divisant comme suit :

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard
Lessard, Morin—6.

CONTRE—NAYS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Bellemare, Bérard,
Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Boudreault, Boutin (Abitibi-Ouest/West),
Boutin (Johnson), Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Choquette, Cornellier,
Côté, Desjardins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Garneau,
Giasson, Gratton, Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière),
Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lafran-
ce, Larivière, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Massé, Massicotte,
Mercier, Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Pelletier, Perreault, Picard, Picotte, Saint-
Pierre, Séguin, Springate, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Veilleux, Verreault—63.

Avec l'abstention de MM. Roy et
Samson.

Et le débat continue sur la motion prin-
cipale de M. Burns, proposant:
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« Que cette Assemblée réprouve la con-
duite de son vice-président, le député de
Roberval, lors de l'étude en Commission
permanente de la justice du projet de loi
8».

M. Bédard (Chicoutimi) propose:
« Que la motion en discussion soit amen-

dée en y remplaçant les mots « conduite
de son » par les mots: « décision d'ajourne-
ment du 14 au 15 décembre 1973 rendue
par le ». »

M. le président décide que cet amende-
ment est irrecevable (voir journal des
Débats, page 775).

Et le débat continue sur la motion prin-
cipale de M. Burns.

M. Charron propose:
« Que la motion en discussion soit amen-

dée en y ajoutant à la fin les mots sui-
vants: « , et souhaite que, d'ici la fin de la
présente session, il ne préside plus ladite
commission ». »

Et un débat s'élève sur cet amendement.

M. Morin propose:
« Que la motion d'amendement en dis-

cussion soit sous-amendée en y remplaçant
les mots « la fin de la présente session »
par les mots « l'ajournement des fêtes ». »

Et un débat s'élève sur cette motion de
sous-amendement.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.
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Le sous-amendement de M. Morin est
alors adopté, les voix données étant enre-
gistrées comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin—6.

CONTRE—NAYS:—0.

Avec l'abstention de—With : Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Berthiaume,
Bienvenue, Boudreault, Boutin (Abitibi-Ouest/West), Boutin (Johnson), Brisson,
Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Choquette, Cornellier, Côté, Denis, Desjardins,
Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/
East, Houde (Limoilou), Lachance, Lapointe, Lecours, Levesque, Mailloux, Malépart,
Malouin, Massé, Massicotte, Mercier, Parent (Hull), Parent (Prévost), Pelletier, Per-
reault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Roy, Samson, Séguin, Springate, Sylvain,
Tardif, Tetley, Tremblay, Veilleux et—and Verreault abstaining.

Et le débat continue sur la motion
d'amendement de M. Charron, telle que
sous-amendée, qui se lit maintenant comme
suit: « et souhaite que d'ici l'ajournement
des fêtes il ne préside plus ladite commis-
sion ».

L'amendement, tel que sous-amendé, est
alors rejeté, les voix se divisant comme
suit :

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Lessard,
Morin—5.

CONTRE—NAYS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Berthiaume, Bien-
venue, Blank, Boudreault, Boutin (Abitibi-Ouest/West), Boutin (Johnson), Brisson,
Brown, Caron, Carpentier, Chagnon, Choquette, Cornellier, Côté, Denis, Desjardins,
Déziel, Drummond, Dufour, Faucher, Fraser, Giasson, GoldbJoom, Gratton, Hardy,
Harvey (Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-
Est/East), Houde (Limoilou), Lachance, Lapointe, Lecours, Levesque, Mailloux,
Malépart, Malouin, Massé, Massicotte, Mercier, Parent (Prévost), Pelletier, Per-
reault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saint-Pierre, Séguin, Springate, Sylvain,
Tardif, Tetley, Tremblay, Veilleux, Verreault—58.

Avec l'abstention de MM. Roy et
Samson.

Et le débat continue sur la motion prin-
cipale de M. Burns, proposant:

Que cette Assemblée réprouve la con-
duite de son vice-président, le député de
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Roberval, lors de l'étude en Commission
permanente de la justice du projet de loi
8.

La motion est alors rejetée, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Bums, Charron, Lessard,
Morin—5.

CONTRE—NAYS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Bienvenue, Blank,
Boudreault, Bourassa, Boutin (Abitibi-Ouest/West), Boutin (Johnson), Brisson,
Brown, Caron, Carpentier, Choquette, Cornellier, Côté, Denis, Desjardins, Déziel,
Drummond, Dufour, Faucher, Fraser, Giasson, Goldbloom, Gratton, Hardy, Harvey,
(Charlesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East),
Houde (Limoilou), Lachance, Lapointe, Larivière, Lecours, Levesque, Mailloux,
Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier, Parent (Prévost), Pelletier,
Perreault, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Saint-Pierre, Séguin, Springate, Sylvain,
Tardif, Tetley, Tremblay, Veilleux, Verreault—59.
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Avec l'abstention de MM. Roy et
Samson.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération du rapport de la Commission
permanente de la justice, qui a étudié le
projet de loi 8, « Loi modifiant de nou-
veau la Loi des tribunaux judiciaires ».

M. Pagé propose que ledit rapport soit
maintenant adopté.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Et alors l'Assemblée s'ajourne à demain
dix heures.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Vendredi 21 décembre 1973
Dix heures

M. Massé dépose sur le bureau de l'Assem-
blée le document suivant :

Rapport annuel de la Régie de l'électri-
cité et du gaz, pour l'exercice financier
1972/73.

(Document de la session no 51.)

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Pagé proposant que le
rapport de la Commission permanente de
la justice, qui a étudié le projet de loi 8,
« Loi modifiant de nouveau la Loi des
tribunaux judiciaires », soit maintenant
adopté.

M. Burns propose:
« Que la motion en discussion soit

amendée en y remplaçant les mots « main-
tenant adopté » par les mots « retourné à
ladite Commission afin qu'elle poursuive
l'examen dudit projet de loi ». »

M. le président décide que cet amen-
dement est irrecevable (voir journal des
Débats, page 780).



Et le débat continue sur la motion
principale.

M. Morin propose:
« Que la motion en discussion soit

amendée en en retranchant le mot « main-
tenant » et en y ajoutant les mots « dans
six mois ». »

M. le président décide que cet amen-
dement est irrecevable (voir journal des
Débats, page 835).

Et le débat continue sur la motion
principale.

La motion principale est alors adoptée,
les voix se divisant comme suit:

En conséquence, ledit rapport sur le
projet de loi 8 est adopté.

À treize heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Quinze heures.

M. le président reprend le fauteuil.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Choquette proposant que le
projet de loi 2, « Loi concernant le louage
de choses », soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

La motion est alors adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit :
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POUR—YEAS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Beauregard, Bérard,
Berthiaume, Bienvenue, Blank, Bonnier, Boudreault, Boutin (Johnson), Brown, Caron,
Carpentier, Chagnon, Choquette, Cornellier, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drum-
mond, Dufour, Faucher, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Hardy, Harvey (Char -
lesbourg), Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde
(Limoilcu), Kennedy, Lachance, Lachapelle, Lacroix, Lafrance, Larivière, Lecours,
Levesque, Mailloux, Malépart, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier,
Ostiguy, Pagé, Parent (Prévost), Pelletier, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picotte, Pilote,
Roy, Samscn, Séguin, Shanks, Springate, Sylvain, Tardif, Tetley, Tremblay, Veil-
leux.—67.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Léger,
Lessard, Morin.—6.



POUR—YEAS:—MM.—Messrs Assad, Bacon, Beauregard, Bédard (Chicoutimi),
Berthiaume, Blank, Bonnier, Boudreault, Boutin (Johnson), Brisson, Brown, Burns,
Caron, Charron, Choquette, Cornellier, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drum-
rnond, Faucher, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lachance, Lacroix, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Larivière,
Lecours, Lessard, Levesque, Mailloux, Malouin, Marchand, Massé, Massicotte, Mercier,
Morin, Ostiguy, Pagé, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville,
Roy, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Springate, Sylvain, Tetley, Tremblay,
Veilleux, Verreault.—69.

CONTRE—NAYS :—0.

En conséquence, le projet 2 est lu la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 2 est référé pour étude à la Commis-
sion permanente de la justice.

M. Choquette propose que le projet de
loi 3, « Loi prolongeant et modifiant la
Loi pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires », soit main-
tenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:

POUR YEAS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Beauregard, Bédard
(Chicoutimi), Berthiaume, Bienvenue, Bonnier, Bcudreault, Boutin (Johnson), Bris-
son, Brown, Burns, Caron, Carpentier, Charron, Choquette, Cornellier, Denis, Desjar-
dins, Déziel, Dionne, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Giasson, Goldbloom,
Harvey (Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilcu), Kennedy, Lachance,
Lafrance, Lamontagne, Larivière, Lecours, Leduc, Lessard, Levesque, Mailloux, Ma-
louin, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Pepin, Perreault, Phaneuf,
Picard, Picotte, Pilote, Roy, Saint-Pierre, Samson, Séguin, Shanks, Springate, Sylvain,
Tetley, Tremblay, Veilleux, Verreault.—64.

CONTRE—NAYS :—0.
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En conséquence, le projet de loi 3 est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 3 est référé pour étude à la Commis-
sion permanente de la justice.



Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné que la Commission permanente

de la justice, siégera ce soir à vingt heures
quinze minutes, au Salon rouge, pour
l'étude des projets de loi 2 et 3, et que le
rapport de cette commission soit le même
que si cesdits projets de loi avaient été
étudiés par la commission plénière de
l'Assemblée.

À dix-huit heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Vingt heures quinze minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération du rapport de la Commission
permanente des richesses naturelles et des
terres et forêts, qui a étudié le projet de
loi 7, « Loi modifiant la Loi d'Hydro-
Québec ».

Sur la motion de M. Verreault ledit
rapport est adopté.

Sur la motion de M. Goldbloom, le
projet de loi 22, « Loi concernant la
Communuaté urbaine de Montréal », est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 22 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
rapporté et remis à la prochaine séance
pour sa troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 9, « Loi modifiant
le Code de la route ».

M. Mailloux informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

Ledit projet de loi est alors lu la deux-
ième fois.

Sur la motion de M. Mailloux le projet
de loi 9 est envoyé à la commission plé-
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nière, étudié en commission plénière,
rapporté et remis à la prochaine séance
pour sa troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi 27, « Loi modifiant
la Loi de la Société de développement
immobilier du Québec ».

M. Mailloux informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération de ce
projet de loi.

M. Mailloux propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Roy propose:
« Que la motion en discussion soit

amendée en en retranchant le mot « main-
tenant » et en y ajoutant les mots «dans
deux mois ». »

L'amendement est rejeté, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Lessard,
Morin, Roy, Samson.—7.

CONTRE—NAYS:—M.—Mr Assad, Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon,
Beauregard, Berthiaume, Bonnier, Boudreault, Bourassa, Boutin (Johnson), Brisson,
Caron, Carpentier, Choquette, Cornellier, Denis, Desjardins, Déziel, Dionne, Drum-
mond, Faucher, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Hardy, Harvey (Dubuc),
Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Kennedy, Lalonde,
Lamontagne, Larivière, Lecours, Leduc, Levesque, Mailloux, Malouin, Massé, Massi-
cotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville,
Séguin, Shanks, Springate, Sylvain, Tetley, Veilleux, Verreault.—56.
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Et le débat continue sur la motion
principale.

M. Lessard propose:
Que le débat soit maintenant ajourné.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée, les voix se
divisant comme suit :



POUR—YEAS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Beauregard, Bédard
(Chicoutimi), Berthiaume, Bonnier, Bcudreault, Bourassa, Boutin (Johnson), Brisson,
Burns, Caron, Carpentier, Charron, Choquette, Denis, Desjardins, Drummond, Du-
four, Faucher, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Hardy, Harvey (Charlesbourg),
Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde ( Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou),
Kennedy, Lafrance, Lalonde, Lamontagne, Larivière, Lecours, Leduc, Lessard, Leves-
que, Mailloux, Malouin, Massé, Massicotte, Mercier, Morin, Ostiguy, Pagé, Perreault,
Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Séguin, Shanks, Springate, Sylvain,
Tetley, Tremblay, Veilleux, Verreault.—61.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Roy, Samson.—2.

Le projet de loi 12, « Loi modifiant le
Régime de rentes du Québec », est de
nouveau étudié en commission plénière.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est
donnée de siéger de nouveau à la pro-
chaine séance.

Et alors l'Assemblée s'ajourne à demain
dix heures.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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Samedi 22 décembre 1973
Dix heures.

Sur la motion de M. Levesque, la Com-
mission permanente de la justice siège im-
médiatement pour l'étude des projets de
loi 2 et 3, suivant les mêmes règles éta-
blies à la séance d'hier par un ordre de
l'Assemblée.

L'ordre du jour appelle la deuxième lec-
ture du projet de loi 19, « Loi concernant
Place du centre, à Hull ».

Sur la motion de M. Levesque, il est—
Ordonné que l'ordre qui vient d'être lu

soit révoqué, que le projet de loi soit référé
pour étude à la Commission permanente
des affaires municipales et que le rapport
de cette commission soit le même que si
le projet de loi avait été étudié par la
commission plénière de l'Assemblée.

Conformément à l'article 24 du règle-
ment, M. Bédard (Chicoutimi) propose:

Que cette Assemblée blâme le gouverne-
ment d'avoir diminué l'aide sociale accor-
dée à l'égard des enfants à partir du troi-
sième, confisquant ainsi la majeure partie
de l'assistance additionnelle accordée aux
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En conséquence, le projet de loi 8 est lu
la troisième fois.

À treize heures, M. le président quitte
le fauteuil.

Quatorze heures trente minutes.

M. le président reprend le fauteuil.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la deuxième fois:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bacon, Bienvenue, Bonnier, Boudreault, Bourassa,
Boutin (Johnson), Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Choquette, Cornellier, Desjar-
dins, Déziel, Drummond, Dufour, Faucher, Garneau, Giasson, Goldbloom, Harvey
(Dubuc), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Limoilou), Lachance, Lacroix, Lalonde,
Lamontagne, Lapointe, Lecours, Levesque, Mailloux, Malouin, Marchand, Massicotte,
Mercier, Ostiguy, Pagé, Pepin, Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville,
Roy, Samson, Séguin, Shanks, Springate, Tetley, Toupin, Tremblay, Veilleux, Ver-
reault.—54.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Lessard,
Morin.—5.

familles par le nouveau régime d'alloca-
tions familiales, et élargissant encore da-
vantage le fossé entre les riches et les
pauvres.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors rejetée, les voix se

divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Bédard (Chicoutimi), Burns, Charron, Morin,
Roy, Samson.—6.

CONTRE—NAYS:—Mlle—Miss Bacon, MM.—Messrs Bacon, Bienvenue, Bou-
dreault, Boutin (Johnson), Brisson, Brown, Caron, Carpentier, Choquette, Cornellier,
Desjardins, Déziel, Drummond, Dufour, Faucher, Forget, Garneau, Giasson, Gold-
bloom, Harvey (Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Abitibi-Est/East), Houde (Li-
moilou), Kennedy, Lachance, Lacroix, Lalonde, Lamontagne, Lapointe, Lecours,
Levesque, Mailloux, Malouin, Marchand, Massicotte, Mercier, Ostiguy, Pagé, Pepin,
Perreault, Phaneuf, Picard, Picotte, Pilote, Quenneville, Séguin, Shanks, Springate,
Tetley, Toupin, Tremblay, Veilleux, Verreault.—54.

M. Choquette propose que le projet de
loi 8, « Loi modifiant de nouveau la Loi des
tribunaux judiciaires », soit lu la troisiè-
me fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
La motion est alors adoptée, les voix

se divisant comme suit:



Projet de loi 111.—Loi fusionnant Prêt
et Revenu Ltée et Fiducie Prêt et Re-
venu;

Projet de loi 170.—Loi modifiant la Loi
refondant la charte de la Commission des
écoles catholiques de Québec.

Sur la motion de M. Levesque, les pro-
jets de loi 111 et 170 sont, l'un après
l'autre, envoyés à la commission plé-
nière, étudiés en commission plénière,
rapportés et remis au cours de la présente
séance pour leur troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération du rapport de la Commission
permanente des finances, des comptes
publics et du revenu, qui a étudié le projet
de loi 6, « Loi modifiant de nouveau la
Loi sur les impôts et certaines autres dis-
positions législatives d'ordre fiscal ».

Sur la motion de M. Picotte, ledit
rapport est adopté.

Le projet de loi 6 est remis au cours de
la présente séance pour sa troisième lec-
ture.

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération du rapport de la Commission per-
manente des affaires municipales qui a
étudié le projet de loi 17, « Loi modi-
fiant la Loi des dettes et emprunts muni-
cipaux et scolaires ».

Sur la motion de M. Picotte, ledit
rapport est adopté.

Le projet de loi 17 est remis au cours de
la présente séance pour sa troisième lec-
ture.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Toupin proposant que le
projet de loi 13, « Loi autorisant de nou-
veaux crédits pour fins de prêts agricoles »,
soit maintenant lu la deuxième fois.

La motion est alors adoptée, en consé-
quence, ledit projet de loi est lu la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 13 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, rap-
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Le projet de loi 12, « Loi modifiant le
Régime de rentes du Québec », est de nou-
veau étudié en commission plénière, rap-
porté et remis au cours de la présente
séance pour sa troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération du rapport de la Commission
permanente de la fonction publique qui a
étudié le projet de loi 4, « Régime de re-
traite des employés du gouvernement et
des organismes publics ».

M. Malouin propose que ledit rapport
soit maintenant adopté.

Les amendements proposés par M.
Burns au projet de loi 4 sont rejetés après
division des voix.

La motion principale est alors adoptée,
en conséquence, ledit rapport est adopté.

Le projet de loi 4 est remis au cours de la
présente séance pour sa troisième lecture.

Sur la motion de M. Cournoyer, le pro-
jet de loi 14, « Loi modifiant la Loi sur les
relations du travail dans l'industrie de la
construction », est lu la deuxième fois
après division des voix.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 14 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, rap-
porté et lu la troisième fois après division
des voix.

Sur la motion de M. Levesque, l'As-
semblée se forme en commission plénière
pour l'étude des crédits supplémentaires
(no 2) pour l'année financière 1973/74.

Â dix-huit heures, M. le président de la
commission plénière quitte le fauteuil.

Dix-neuf heures trente minutes.

La commission rapporte qu'elle n'a pas
fini de délibérer et permission lui est

porté et remis au cours de la présente third reading during the present sitting,
séance pour sa troisième lecture.



donnée de siéger de nouveau au cours de the present sitting,
la présente séance.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Mailloux proposant que le
projet de loi 27, « Loi modifiant la Loi de
la Société de développement immobilier
du Québec », soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

La motion est alors adoptée, en consé-
quence, ledit projet de loi est lu la deuxiè-
me fois.

Sur la motion de M. Levesque, le projet
de loi 27 est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière, amen-
dé et rapporté; le projet de loi amendé est
lu et agréé; le projet de loi est remis au
cours de la présente séance pour sa troi-
sième lecture.

M. Levesque, pour M. Saint-Pierre, pro-
pose que le projet de loi 20, « Loi modi-
fiant la Charte de la Société générale de
financement du Québec », soit lu la troi-
sième fois.

La motion est adoptée, avec la dissi-
dence de MM. Roy et Samson.

En conséquence, le projet de loi 20 est
lu la troisième fois.

M. Levesque, pour M. Massé, propose
que le projet de loi 7, « Loi modifiant la Loi
d'Hydro-Québec », soit lu la troisième
fois.

La motion est adoptée, avec la dissi-
dence de MM. Roy et Samson.

En conséquence, le projet de loi 7 est lu
la troisième fois.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, lus la troisième fois :

Projet de loi 22.—Loi concernant la
Communauté urbaine de Montréal;

Projet de loi 9.—Loi modifiant le Code
de la route;

Projet de loi 12.—Loi modifiant le Ré-
gime de rentes du Québec;

Projet de loi 13.—Loi autorisant de nou-
veaux crédits pour fins de prêts agricoles;
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Projet de loi 27.— Loi modifiant la Loi
de la Société de développement immobi-
lier du Québec;

Projet de loi 111.—Loi fusionnant Prêt
et Revenu Ltée et Fiducie Prêt et Re-
venu ;

Projet de loi 170.—Loi modifiant la Loi
refondant la charte de la Commission des
écoles catholiques de Québec;

Projet de loi 6.—Loi modifiant de nou-
veau la Loi sur les impôts et certaines
autres dispositions législatives d'ordre fis-
cal;

Projet de loi 4.—-Régime de retraite des
employés du gouvernement et des orga-
nismes publics ;

Projet de loi 17.—Loi modifiant la Loi
des dettes et emprunts municipaux et
scolaires.

Sur la motion de M. Levesque, l'As-
semblée se forme de nouveau en com-
mission plénière pour l'étude des crédits
supplémentaires (no 2) pour l'année finan-
cière 1973/74.

M. le président de la commission plé-
nière fait le rapport suivant:

M. le président,
J'ai l'honneur de faire rapport que la

commission plénière a adopté tous les
programmes des crédits supplémentaires
(no 2) pour l'année financière 1973/74.

Le rapport est adopté.

M. Garneau présente, en conséquence,
un projet de loi basé sur ledit rapport:
Projet de loi 21, « Loi octroyant à Sa Ma-
jesté des deniers requis pour les dépenses
du gouvernement pour l'année financière
se terminant le 31 mars 1974, et pour
d'autres fins du service public », lequel
projet de loi est lu la première, la deuxième
et la troisième fois.

L'Assemblée suspend sa séance à loisir.

Après quelque temps, l'Assemblée re-
prend sa séance.
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Conformément à un ordre adopté par
l'Assemblée le 21 décembre 1973, M.
Séguin, président de la Commission per-
manente de la justice, fait rapport que
ladite Commission a adopté, avec des
amendements, les projets de loi suivants:

Projet de loi 2.—Loi concernant le
louage de choses;

Projet de loi 3.—Loi prolongeant et mo-
difiant la Loi pour favoriser la concilia-
tion entre locataires et propriétaires.

Le rapport est adopté.

M. Choquette propose que le projet de
loi 2 soit lu la troisième fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Beauregard, Bédard (Chicoutimi), Bonnier, Bou-
dreault, Bourassa, Brisson, Burns, Caron, Carpentier, Charron, Choquette, Cornellier,
Desjardins, Drummond, Faucher, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Harvey
(Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Lachance, Lamontagne, Lapointe,
Lecours, Leduc, Lessard, Levesque, Mailloux, Marchand, Massicotte, Mercier, Morin,
Ostiguy, Pagé, Perreault, Phaneuf, Pilote, Roy, Samson, Séguin, Shanks, Springate,
Sylvain, Tremblay, Veilleux, Verreault.—48.

CONTRE—NAYS :—-0.

En conséquence, le projet de loi 2 est
lu la troisième fois.

M. Choquette propose que le projet de
loi 3 soit lu la troisième fois.

La motion est adoptée, les voix données
étant enregistrées comme suit :
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CONTRE —NAYS :— 0.

En conséquence, le projet de loi 3 est lu
la troisième fois.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs Beauregard, Bédard (Chicoutimi), Bonnier, Bou-
dreault, Bourassa, Brisson, Burns, Caron, Carpentier, Charron, Choquette, Cornellier,
Desjardins, Drummond, Faucher, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Harvey
(Dubuc), Harvey (Jonquière), Houde (Limoilou), Lachance, Lamontagne, Lapointe,
Lecours, Leduc, Lessard, Levesque, Mailloux, Marchand, Massicotte, Mercier, Morin,
Ostiguy, Pagé, Perreault, Phaneuf, Pilote, Roy, Samson, Séguin, Shanks, Springate,
Sylvain, Tremblay, Veilleux, Verreault.—48.



M. Levesque propose:
Qu'une Commission spéciale sur la li-

berté de la presse soit instituée et que
MM. Bacon, Bonnier, Bourassa, Charron,
Déom, Hardy, L'Allier, Lalonde, Leduc,
Morin, Parent (Prévost), Roy et Veilleux
forment ladite commission.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Levesque propose:

Que la commission permanente de
l'Assemblée nationale soit autorisée à
étudier la réforme électorale et le finance-
ment des partis politiques.

La motion est adoptée.

M. Levesque propose:
Que le nombre des membres de toutes

les commissions parlementaires perma-
nentes et spéciales de l'Assemblée na-
tionale qui siégeront après la prorogation
de la présente session soit doublé, en res-
pectant la proportion actuelle au sein
de ces commissions de chaque parti re-
connu.

Tout membre additionnel attribué à
chaque parti reconnu est désigné pour
chaque séance par le leader parlementaire
ou le whip de ce parti.

La motion est adoptée.

Aujourd'hui, samedi 22 décembre 1973,
à vingt-deux heures cinq minutes, au cabi-
net du lieutenant-gouverneur, en présence
du président de l'Assemblée nationale, du
Premier ministre, de M. Levesque, du
Chef de l'Opposition, de M. Samson, et du
secrétaire de la chancellerie, il a plu à
l'honorable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec de sanctionner les lois
suivantes :

2 Loi concernant le louage de choses;
3 Loi prolongeant et modifiant la Loi

pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires;

4 Régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes pu-
blics;
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6 Loi modifiant de nouveau la Loi sur
les impôts et certaines autres disposi-
tions législatives d'ordre fiscal;

7 Loi modifiant la Loi d'Hydro-Québec;

8 Loi modifiant de nouveau la Loi des
tribunaux judiciaires;

9 Loi modifiant le Code de la route ;
12 Loi modifiant le Régime de rentes du

Québec;
13 Loi autorisant de nouveaux crédits

pour fins de prêts agricoles;
14 Loi modifiant la Loi sur les relations

du travail dans l'industrie de la
construction;

16 Loi concernant la ville des Lauren-
tides;

17 Loi modifiant la Loi des dettes et
emprunts municipaux et scolaires;

18 Loi concernant les villes d'Artha-
baska, de Belleterre et de Malartic;

20 Loi modifiant la Charte de la Société
générale de financement du Québec;

21 Loi octroyant à Sa Majesté des de-
niers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année financière
se terminant le 31 mars 1974, et pour
d'autres fins du service public;

22 Loi concernant la Communauté ur-
baine de Montréal ;

27 Loi modifiant la Loi de la Société de
développement immobilier du Qué-
bec;

111 Loi fusionnant Prêt et Revenu Ltée
et Fiducie Prêt et Revenu ;

170 Loi modifiant la Loi refondant la
charte de la Commission des écoles
catholiques de Québec.

L'honorable lieutenant-gouverneur fait
son entrée dans l'Assemblée nationale,
accompagné de son aide de camp et occupe
le fauteuil du président.

Après quoi il a plu à l'honorable lieute-
nant-gouverneur de la province de Québec
de clore la première session de la trentième
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Législature de la province de Québec, par
le discours suivant :

Madame et messieurs de
l'Assemblée nationale,

En prorogeant cette première session
de la 30e législature, je veux vous remer-
cier pour le travail accompli.

Cette courte session vous aura permis de
prendre des mesures très importantes pour
assurer la sécurité de revenu des Québé-
cois. L'adoption de la Loi sur les alloca-
tions familiales et les modifications au
Régime de rentes ont en effet consacré
la mise en place des éléments essentiels
de la politique québécoise de sécurité de
revenu.

Dans le domaine économique et social,
dans celui de la justice, des affaires munici-
pales, de la fonction publique et de l'agri-
culture, vous avez étudié d'autres mesures
législatives qui, bien que de caractère plus
limité, revêtent une importance particu-
lière pour les Québécois.

L'année qui s'achève aura non seule-
ment été la meilleure année économique
du Québec, mais elle aura aussi été celle
de la poursuite de la réforme sociale et
culturelle.

Cette Assemblée a été directement asso-
ciée à ces progrès de la société québécoise.

Madame et messieurs de
l'Assemblée nationale,

En prorogeant cette première session
de la 30e législature, je vous souhaite un
Joyeux Noël et une Bonne et Heureuse
Année. Que Dieu bénisse le Québec et tous
ceux qui l'habitent.

L'honorable lieutenant-gouverneur se
retire, accompagné de son aide de camp.

Puis M. le président s'exprime comme
suit:
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C'est la volonté et le désir de l'hono-
rable lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec que cette Législature
soit prorogée sine die, et cette Législature
est, en conséquence, prorogée sine die.

Le président,
JEAN-NOËL LAVOIE.
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PRÉCIS DES DÉCISIONS PRONONCÉES PAR LE PRÉSIDENT
SUR DES QUESTIONS DE RÈGLEMENT

Séance du 14 décembre 1973.

Lorsqu'il ne reste qu'un seul député de l'opposition qui a droit de parole sur la
motion principale, une motion posant la question préalable est irrecevable parce qu'elle
a pour objet d'obtenir un vote direct sur la motion principale en délibération et comme
le débat peut porter tant sur la question préalable que sur la motion principale, accepter
une motion posant la question préalable équivaudrait à permettre de faire deux fois le
même débat (articles 82 et 83 du règlement) (page 100).

Séance du 14 décembre 1973.

Une motion proposant qu'un projet de loi soit référé après sa deuxième lecture
à la commission de la Justice et que cette commission siège immédiatement au Salon
rouge et continue de siéger selon l'horaire présentement en vigueur, et cela même après
l'ajournement de l'Assemblée, est irrecevable parce que dans ce cas, il faut deux motions,
soit une de référence à la commission élue appropriée et une autre de convocation de la
commission (articles 122 et 150 du règlement) (pages 101 et 102).

Séance du 18 décembre 1973.

Le rapport d'une commission élue, qui serait le rapport d'une séance irrégulière de
la commission, ne pourrait être déclaré irrecevable par le président de l'Assemblée
parce qu'il n'y a pas de droit d'appel des décisions d'un président de commission au
président de l'Assemblée (pages 106 et 107).

Séance du 19 décembre 1973.

Un amendement proposant d'ajouter les mots suivants: « . . . pour avoir fait
montre de partialité dans la façon dont il a présidé la Commission parlementaire
permanente de la justice lors de l'étude du projet de loi 8. », est une imputation de
motif et doit être déclaré irrecevable (article 62 du règlement) (page 114). (Voir aussi
Journal des Débats, page 678.)

Séance du 19 décembre 1973.

Un sous-amendement ajoutant les mots suivants: «, notamment, alors qu'il a
refusé qu'une motion soit présentée pour permettre aux députés de Saint-Jacques et de
Saguenay de se faire entendre devant la commission. », à l'amendement en discussion
qui se lit comme suit: «, lors de l'étude, en Commission permanente de la justice, du
projet de loi 8. », est déclaré irrecevable parce que ledit sous-amendement est contenu
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dans la motion d'amemdement (article 180 de l'ancien règlement et Beauchesne, 4e
édition, page 173) (page 115). (Voir aussi Journal des Débats, page 690.)

Séance du 19 décembre 1973.

Un sous-amendement ajoutant les mots suivants: «et lorsqu'il a présidé, le 15
décembre 1973, une séance irrégulièrement convoquée de la Commission. », à l'amen-
dement qui se lit comme suit: «, lors de l'étude, en Commission permanente de la
justice, du projet de loi 8. », n'est pas pertinent à la motion en discussion et doit être
déclaré irrecevable (article 180 de l'ancien règlement et Beauchesne, 4e édition, page
173) (page 115). (Voir aussi Journal des Débats, page 699.)

Séance du 20 décembre 1973.

Une motion proposant de tenir un débat d'urgence relativement à l'existence, au
sein du Conseil exécutif, d'un centre d'analyse et de documentation dont la création
et le maintien n'ont jamais été autorisés par l'Assemblée nationale, est déclarée irrece-
vable parce que ce fait ne cause pas de crise aiguë demandant une solution immédiate,
et que l'Assemblée étant à étudier des crédits supplémentaires de l'Exécutif, ceci offre
la possibilité de discuter la question dans un délai raisonnable (article 78 du règlement)
(pages 120 et 121). (Voir aussi Journal des Débats, page 745.)

Séance du 20 décembre 1973.

Un sous-amendement qui ajoute à l'amendement les mots suivants: « et souhaite
que d'ici la fin de la présente session, il ne préside plus ladite commission. », est déclaré
irrecevable parce qu'en ajoutant une sanction, il élargit la portée de l'amendement
(Beauchesne, 4e édition, page 173) (page 125). (Voir aussi Journal des Débats, page 767.)

Séance du 20 décembre 1973.

Un sous-amendement qui propose de remplacer les mots « conduite de son »
par les mots: « décision d'ajournement du 14 au 15 décembre 1973 rendue par le », est
irrecevable parce que son effet est d'écarter la question principale sur laquelle il a été
proposé (article 70 du règlement) (page 126). (Voir aussi Journal des Débats, page 775.)

Séance du 20 décembre 1973.

Avant la troisième lecture, celui qui a présenté un projet de loi peut proposer qu'il
soit renvoyé à la commission plénière pour y proposer l'amendement qu'il indique, et un
amendement proposant que le rapport d'une commission permanente ne soit pas
maintenant adopté mais retourné à ladite commission afin qu'elle poursuive l'examen
dudit projet de loi est déclaré irrecevable, en vertu de l'économie générale du règlement
(article 125 du règlement) (page 129). (Voir aussi Journal des Débats, page 780.)
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Séance du 21 décembre 1973.

Une motion d'amendement proposant que le rapport d'une commission permanente
ne soit pas adopté maintenant mais dans six mois, est déclarée irrecevable pour les
mêmes raisons d'économie générale du règlement et d'analogie à l'article 125, qui
prévoit qu'avant la troisième lecture, seul celui qui a présenté un projet de loi peut
proposer qu'il soit renvoyé en commission plénière pour y proposer l'amendement
qu'il indique (page 130). (Voir aussi Journal des Débats, page 835.)
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INDEX DES PROCÈS-VERBAUX

DE

L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUEBEC

22 ELIZABETH II, 1973

A
ALLOCATIONS FAMILIALES DU QUÉBEC :—Régime des—. Projet de loi 1.

ARTHABASKA, DE BELLETERRE ET DE MALARTIC:—Loi concernant les villes d'—.
Projet de loi 18.

Assemblée nationale :
Blank, M. Harry:—Élu vice-président de l'Assemblée nationale, 17.

Burns, M. Robert:—Nommé Leader de l'Opposition, 54.

Décisions de M. le président:—99; 101; 105; 108; 114; 115 (2); 120; 125; 126; 129;
130 (Voir aussi Journal des Débats, pages 678; 690; 699; 745; 767; 775; 780;
783).

Lamontagne, M. Robert:—Élu vice-président de l'Assemblée nationale, 17.

Lavoie, M. Jean-Noël:—Élection de—, comme président de l'Assemblée natio-
nale. Motion; débat; motion adoptée sur div. (vote), 2.

Léger, M. Marcel:—Nommé whip de l'Opposition, 54.

L'Assemblée nationale siège tous les jours de la semaine sauf le dimanche:—Motion;
débat; débat suspendu; reprise du débat; motion adoptée sur div. (vote), 77-79.

Morin, M. Jacques-Yvan:—Choisi pour occuper le poste de Chef de l'Opposition,
53.

Pour les Documents de la session et les Questions, voir aux mots: « Documents de la Session » et
« Questions ».
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Assemblée nationale:—Suite

Ordre des travaux de l'Assemblée:—Ordonné que, demain, l'ordre des travaux de
l'Assemblée soit le suivant: après la période des questions, la prise en consi-
dération de la motion de censure de M. Morin jusqu'à treize heures; à la
reprise des travaux à quinze heures, reprise du débat sur l'amendement de
M. Léger à la motion de M. Burns, 117.

ASSURANCE-DÉPÔTS DU QUÉBEC:—Loi modifiant la Loi de l'—. Projet de loi 24.

B

Budget et subsides :
Projet de loi no 21.

Budget déposé:—
Document no 2, 77.

Motion:—« Que tout le budget supplémentaire soit étudié en commission plénière
au cours de la présente séance ou à une séance subséquente ». Motion adoptée,
77.

L'Assemblée se forme en commission plénière, 87; 88; 102; 138; 140. Rapport, 140.

CAISSES D'ENTRAIDE ÉCONOMIQUE:—Loi des—. Projet de loi 23.

CHAMBRE DES LOYERS À LA COUR PROVINCIALE:—Loi instituant une—. Projet de
loi retiré, 90.

CODE DE LA ROUTE:—Loi modifiant le—. Projet de loi 9.

COMMISSION DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE QUÉBEC:—Loi modifiant la Loi refondant
la charte de la—. Projet de loi privé 170.

c
Commissions permanentes de l'Assemblée nationale:

Commission des affaires municipales:—Instituée, membres nommés, 54. Rapport,
94; 119.

Commission des affaires sociales:—Instituée; membres nommés, 54. Rapport, 79.

Commission de l'Assemblée nationale:—Instituée; membres nommés, 17. Rapport,
54.

Motion:—« Que la commission permanente de l'Assemblée nationale soit
autorisée à étudier la réforme électorale et le financement des partis poli-
tiques. » Motion adoptée, 142.
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Commissions permanentes de l'Assemblée nationale:—Suite

Commission de l'agriculture:—Instituée; membres nommés, 54.

Commission des corporations professionnelles:—Instituée; membres nommés, 54.

Commission de l'éducation, des affaires culturelles et des communications:—Instituée;
membres nommés, 54.

Commission des engagements financiers:—Instituée; membres nommés, 55.

Commission des finances, des comptes publics et du revenu:—Instituée; membres
nommés, 55. Rapport, 89.

Commission de la fonction publique:—Instituée; membres nommés, 55. Rapport.
91.

Commission de l'industrie et du commerce, du tourisme, de la chasse et de la pêche:—
Instituée; membres nommés, 55. Rapport, 113.

Commission des institutions financières, compagnies et coopératives:—Instituée;
membres nommés, 55. Rapport, 119.

Commission de la justice:—Instituée; membres nommés, 55. Rapport, 105; 141.

Commission de la présidence du conseil, de la constitution et des affaires intergouver-
nementales:—Instituée; membres nommés, 55.

Commission des richesses naturelles et des terres et forêts:—Instituée; membres nom-
més, 55. Rapport, 94.

Commission des transports, des travaux publics et de l'approvisionnement:—Instituée;
membres nommés, 55.

Commission du travail et de la main-d'oeuvre et de l'immigration:—Instituée; membres
nommés, 56.

Commissions élues permanentes de l'Assemblée nationale:—Présidents des diffé-
rentes—, choisis, 56.

Commission spéciale sur la liberté de la presse:—Instituée; membres nommés, 142.

Motion:—« Que le nombre des membres de toutes les commissions parlementaires
permanentes et spéciales de l'Assemblée nationale qui siégeront après la pro-
rogation de la présente session soit doublé, en respectant la proportion actuelle
au sein de ces commissions de chaque parti reconnu.

Tout membre additionnel attribué à chaque parti reconnu est désigné
pour chaque séance par le leader parlementaire ou le whip de ce parti. »
Motion adoptée, 142.

COMMUNAUTÉ URBAINE DE MONTRÉAL:—Loi concernant la—. Projet de loi 22.
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D
Débat sur le message inaugural :

Prise en considération:—Débat; motion de censure proposée; débat ajourné, 57.
Reprise du débat, 60; 62; 64; 66; 71. Débat terminé, 71. Motion de censure
rejetée sur div. (vote), 72.

DETTES ET EMPRUNTS MUNICIPAUX ET SCOLAIRES:—Loi modifiant la Loi des—. Pro-
jet de loi 17.

DIVISION TERRITORIALE:—Loi concernant la—. Projet de loi 11.

Documents de la session:
Affaires culturelles:—Rapport annuel 1972/1973 du ministère des—. Déposé,

108. (Document no 42.)

Affaires inter gouvernementales:—Rapport annuel 1971/72 du ministère des—. Dé-
posé, 89. (Document no 36.)

Affaires municipales:—Rapport annuel 1972/73 du ministère des—. Déposé, 81.
(Document no 32.)

Avions du gouvernement:—Quelles sont les directives qui régissent l'utilisation
des—. (Question transformée en motion pour dépôt de document). Déposé,
71. (Document no 22.)

Budget supplémentaire (no 2):—Pour l'année financière se terminant le 31 mars
1974. Déposé, 77. (Document no 2.)

Commission d'enquête sur la situation de la langue française et sur les droits linguis-
tiques au Québec:—Le livre III du rapport de la—, intitulé « Les groupes
ethniques ». Déposé, 61. (Document no 15.)

Commission de Police du Québec:—Rapport annuel de la—, pour l'année 1972.
Déposé, 61. (Document no 13.)

Commission des accidents du travail de Québec:—Premier rapport concernant l'in-
demnisation des victimes d'actes criminels pour l'année 1972. Déposé, 120.
(Document no 47.)

Commission des Biens culturels du Québec:—Premier rapport annuel de la—, pour
la période du 4 novembre 1972 au 29 juin 1973. Déposé, 59. (Document no 11.)

Commission des services juridiques:—Premier rapport annuel de la—, pour l'exer-
cice terminé le 31 mars 1973. Déposé, 120. (Document no 48.)

Commission des transports du Québec:—Rapport des activités de la—, pour l'exer-
cice financier se terminant le 31 mars 1973, incluant le rapport de la Régie
des transports. Déposé, 62. (Document no 17.)
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Documents de la session :—Suite

Commission permanente de la fonction publique:—Rapport de la—, qui a étudié le
projet de loi 4, Régime de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics. Déposé, 91. (Document no 37.)

Commission permanente de la justice:—Rapport de la—, qui a étudié le projet de
loi 8, Loi modifiant de nouveau la Loi des tribunaux judiciaires. Déposé, 105.
(Document no 40.)

Commission permanente des affaires municipales:—Rapport de la—, qui a étudié le
projet de loi 17, Loi modifiant la Loi des dettes et emprunts municipaux et
scolaires. Déposé, 94. (Document no 38.)

Commission permanente des affaires municipales:—Rapport de la—, qui a étudié le
projet de loi 170, Loi modifiant la Loi refondant la charte de la Commission
des écoles catholiques de Québec. Déposé, 119. (Document no 45.)

Commission permanente des finances, des comptes publics et du revenu:— Rapport de
la—, qui a étudié le projet de loi 6, Loi modifiant de nouveau la Loi sur les
impôts et certaines autres dispositions législatives d'ordre fiscal. Déposé, 89.
(Document no 35.)

Commission permanente des institutions financières, compagnies et coopératives:—
Rapport de la—, qui a étudié le projet de loi 111, Loi fusionnant Prêt et
Revenu Ltée et Fiducie Prêt et Revenu. Déposé, 119. (Document no 46.)

Commission permanente des richesses naturelles et des terres et forêts:—Rapport de
la—, qui a étudié le projet de loi 7, Loi modifiant la Loi d'Hydro-Québec.
Déposé, 94. (Document no 39.)

Communications:—Déclaration de M. Jean-Paul L'Allier lors de la première con-
férence fédérale-provinciale des ministres des— les 29 et 30 novembre 1973.
Déposé, 65. (Document no 20.)

Conférence interprovinciale des ministres responsables des questions relatives aux
compagnies et à la protection des consommateurs:—Condensé de la première—.
Déposé, 71. (Document no 14.)

Conseil consultatif de la justice:—Rapport annuel 1972/73. Déposé, 120. (Document
no 49.)

Conseil consultatif du travail et de la main-d'oeuvre:—Rapport annuel 1972/73.
Déposé, 65. (Document no 21.)

Conseil de la politique scientifique du Québec:—Premier rapport annuel du—, pour
l'exercice 1972. Déposé, 120. (Document no 50.)

Conseil des affaires sociales et de la famille:—Rapport annuel 1972/73 du—. Déposé,
62 (Document no 16.)
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Documents de la session:—Suite

Conseil des universités:—Rapport annuel 1972/73 du—. Déposé, 56 (Document
no 6.)

Curateur public:—Rapport annuel du—, pour la période du 1er avril 1972 au
31 mars 1973. Déposé, 56. (Document no 4.)

Domaine cultivable de la province:—Déclaration concernant les arrêtés en conseil
adoptés en vertu de la Loi pour augmenter le—. Déposé, 77. (Document
no 31.)

Économie québécoise en 1973/74:—Documents au sujet de l'—, et texte de l'allocu-
tion de M. Guy Saint-Pierre, ministre de l'Industrie et du Commerce, lors
d'une conférence de presse en décembre 1973. Déposé, 108. (Document no 44.)

Éditeur officiel du Québec:—Rapport annuel de l'—, pour l'année 1972. Déposé, 56.
(Document no 9. )

Fermes:—Copie de l'entente intervenue avec le gouvernement fédéral concernant
le rachat de—. Déposé, 86. (Document no 34.)

Fonction publique:—Rapport annuel 1972/73 du ministère de la—. Déposé, 56.
(Document no 5.)

Greffier en loi de l'Assemblée nationale:—Rapport du—, concernant les projets de loi
111 et 170. Déposé, 107. (Document no 41.)

Immigration:—Rapport annuel 1972/73 du ministère de l'—. Déposé, 56. (Docu-
ment no 7.)

Indemnisation des victimes d'actes criminels:—Premier rapport de la Commission
des accidents du travail de Québec concernant l'—, pour l'année 1972. Déposé,
120. (Document no 47.)

La Périnatalité:—Une brochure sur une politique du ministère des Affaires sociales,
intitulée—. Déposé, 73. (Document no 25.)

Mandats spéciaux:—Émis depuis l'ajournement de l'Assemblée nationale, pour
l'année financière 1973/74. Déposé, 56. (Document no 10.)

Office franco-québécois pour la jeunesse:—Rapport annuel de l'—, pour l'année
finissant le 31 décembre 1973. Déposé, 76. (Document no 27.)

Périnatalité:—Une brochure sur une politique du ministère des Affaires sociales,
intitulée La—. Déposé, 73. (Document no 25.)

Politique scientifique du Québec:—Premier rapport annuel du Conseil de la—, pour
l'exercice 1972. Déposé, 120. (Document no 50.)
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Documents de la session:—Suite

Protection du malade mental:—Premier rapport annuel 1972/73 de la Commission
de révision instituée en vertu de la Loi de la—. Déposé. 73 .(Document no 24.)

Régie de l'électricité et du gaz:—Rapport annuel de la—, pour l'exercice financier
1972/73. Déposé, 129. (Document no 51.)

Régie des services publics:—Rapport annuel 1972/73 de la —. Déposé, 56. (Docu-
ment no 8.)

Régie des transports:—Rapport des activités de la Commission des transports du
Québec pour l'exercice financier se terminant le 31 mars 1972, incluant le
rapport de la—. Déposé, 62. (Document no 17.)

Régime des rentes du Québec:—Analyse actuarielle du—, en date du 30 novembre
1973. Déposé, 76. (Document no 28.)

Remise des droits et peines:—État détaillé annuel des—, conformément à la Loi du
ministère du revenu. Déposé, 63. (Document no 19.)

Société d'aménagement de l'Outaouais:—Rapport annuel 1972/73 de la—. Déposé,
60. (Document no 12.)

Société de développement industriel du Québec:—Rapport annuel de la—, pour l'exer-
cice terminé le 31 mars 1973. Déposé, 108. (Document no 43.)

Sociétés de colonisation:—Déclaration concernant toutes les sommes payées en
vertu de la Loi des—. Déposé, 76. (Document no 29.)

Sociétés de colonisation:—Déclaration concernant les arrêtés en conseil réservant
des cantons ou parties de cantons en faveur des—. Déposé, 77. (Document
no 30.)

SOQUIP (Société québécoise d'initiatives pétrolières):—Rapport annuel 1972/73.
Déposé, 73. (Document no 23.)

Transports:—Rapport annuel 1972/73 du ministère des—. Déposé, 76. (Docu-
ment no 26.)

Université du Québec:—Rapport annuel 1972/73 de l'—. Déposé, 82. (Document
no 33.)

Vérificateur général du Québec:—Rapport du—, pour l'année financière terminée
le 31 mars 1972. Déposé, 63. (Document no 18.)

E

ENREGISTREMENT DE CERTAINS ACTES:—Loi concernant l'—. Projet de loi 26.
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ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX :—Loi modifiant la Loi des—. Projet
de loi 15.

EXPROPRIATION:—Loi modifiant la Loi de l'—, la Loi des tribunaux judiciaires et
d'autres lois connexes. Projet de loi 5.

H

HYDRO-QUÉBEC:—Loi modifiant la Loi d'—. Projet de loi 7.

I

IMPÔTS:—Loi modifiant de nouveau la Loi sur les—, et certaines autres dispositions
législatives d'ordre fiscal. Projet de loi 6.

L

LAURENTI DES :—Loi concernant la ville des—. Projet de loi 16.

LOCATAIRES ET PROPRIÉTAIRES:—Loi prolongeant et modifiant la Loi pour favoriser
la conciliation entre—. Projet de loi 3.

LOUAGE DE CHOSES:—Loi concernant le—. Projet de loi 2.

M

Motions de censure:
M. Morin:—Motion concernant le manque de prévoyance du gouvernement en ce

qui concerne l'approvisionnement du Québec en pétrole. Débat; motion re-
jetée sur div. (vote), 90-91.

M. Morin:—Motion concernant la négligence du gouvernement de prendre les me-
sures requises pour faire du français, au Québec, la seule langue officielle, etc.
Débat; motion rejetée sur div. (vote), 124.

M. Bédard (Chicoutimi) :—Motion concernant la diminution de l'aide sociale
accordée à l'égard des enfants à partir du troisième. Débat; motion rejetée
sur div. (vote), 135-136.

Motions privilégiées:
M. Burns:—« Que cette Assemblée réprouve la conduite de son vice-président, le

député de Roberval ». Débat; amdt proposé; amdt déclaré irrecevable; amdt
proposé; sous-amdt proposé; sous-amdt déclaré irrecevable; sous-amdt pro-
posé; sous-amdt déclaré irrecevable; sous-amdt proposé; sous-amdt rejeté sur
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Motions privilégiées:—Suite

div. (vote) ; amdt adopté (vote) ; le débat continue sur la motion principale
telle qu'amendée; amdt proposé; motion pour ajourner le débat; motion dé-
clarée irrecevable; débat ajourné, 114-117. Reprise du débat; sous-amdt pro-
posé; sous-amdt déclaré irrecevable; amdt rejeté sur div. (vote); amdt
proposé; sous-amdt proposé; sous-amdt adopté (vote); amdt tel que sous-
amendé rejeté sur div. (vote) ; motion principale rejetée sur div. (vote), 125-128.

P

PLACE DU CENTRE À HULL:—Loi concernant—. Projet de loi 19.

PRÊT ET REVENU LTÉE ET FIDUCIE PRÊT ET REVENU:— Loi fusionnant—. Projet de
loi privé 111.

PRÊTS AGRICOLES :—Loi autorisant de nouveaux crédits pour fins de—. Projet de loi 13.

Projets de loi:
Projet de loi 1.—Régime des allocations familiales du Québec.—M. Forget.—

1ère lect., 59. 2e lect. (lt-g.) ; référé à la Commission permanente des affaires sociales, 74.
Rapp., 79; motion de 3e lect.; débat; motion adoptée; 3e lect., 79. Sanction, 95. (1973,
c. 36.)

Projet de loi 2.—Loi concernant le louage de choses.—M. Choquette.—1ère lect.,
89. Motion de 2e lect.; débat; amdt proposé; amdt rejeté sur div. (vote) ; le débat con-
tinue; débat ajourné, 110. Reprise du débat; motion adoptée sur div. (vote); 2e lect.;
référé à la Commission permanente de la justice, 130. Rapp.; 3e lect. sur div. (vote),
141. Sanction, 142. (1973, c. 74.)

Projet de loi 3.—Loi prolongeant et modifiant la Loi pour favoriser la conciliation
entre locataires et propriétaires.—M. Choquette.—1ère lect., 90. Motion de 2e lect.;
débat; motion adoptée sur div. (vote) ; 2e lect.; référé à la Commission permanente de
la justice, 131. Rapp.; 3e lect. sur div. (vote), 141. Sanction, 142. (1973, c. 75.)

Projet de loi 4.—Régime de retraite des employés du gouvernement et des organis-
mes publics.—M. Parent (Hull).—1ère lect., 73. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat;
amdt proposé; amdt rejeté sur div. (vote) ; motion adoptée sur div. (vote) ; 2e lect., 79;
référé à la Commission permanente de la fonction publique, 80. Rapp. (document
no 37.), 91. Prise en considération du rapport; amdts rejetés sur div.; rapport adopté,
138. 3e lect., 140. Sanction, 142. (1973, c. 12.)

Projet de loi 5.—Loi modifiant la Loi de l'expropriation, la Loi des tribunaux
judiciaires et d'autres lois connexes.—M. Choquette.—1ère lect., 59. 2e lect. (lt-g.);
en commission pl.; rapp., 74. 3e lect., 87. Sanction, 95. (1973, c. 39.)

Projet de loi 6.—Loi modifiant de nouveau la Loi sur les impôts et certaines autres
dispositions législatives d'ordre fiscal.—M. Harvey (Jonquière).—1ère lect., 75. 2e lect.
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Projets de loi:—Suite

(lt-g.) ; référé à la Commission permanente des finances, des comptes publics et du
revenu, 87. Rapp. (Document no 35.), 89. Prise en considération du rapport; rapport
adopté, 137. 3e lect., 140. Sanction, 143. (1973, c. 18.)

Projet de loi 7.—Loi modifiant la Loi d'Hydro-Québec.—M. Massé.—1ère lect.,
59. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion adoptée (abstention de M. Samson); 2e
lect.; référé à la Commission permanente des richesses naturelles et des terres et forêts,
92. Rapp. (Document no 39.), 94. Prise en considération du rapport; rapport adopté,
132. 3e lect. (dissidence de MM. Roy et Samson), 139. Sanction, 143. (1973, c. 19.)

Projet de loi 8.—Loi modifiant de nouveau la Loi des tribunaux judiciaires.—
M. Choquette.—1ère lect., 75. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; amdt proposé; motion
que le débat soit ajourné; motion rejetée sur div. (vote); le débat continue; débat
ajourné, 93. Reprise du débat; motion que la motion d'amdt soit retirée; motion reje-
tée sur div. (vote) ; le débat continue; motion que le débat soit ajourné; motion rejetée
sur div. (vote); amdt rejeté sur div. (vote); décision du président; motion principale
adoptée sur div. (vote); 2e lect.; motion d'envoi du projet de loi à la Commission per-
manente de la justice; décision du président; motion adoptée sur div. (vote) ; projet de
loi référé à la Commission permanente de la justice, 98, 99, 100, 101 et 102. Rapp.
(Document no 40.); décision du président, 105. Décisions du président, 114, 115, 117,
125, 126. Motion de prise en considération du rapport; débat; débat ajourné, 128. Re-
prise du débat; amdts proposés (décisions du président); motion adoptée sur div.
(vote) ; rapport adopté, 129. Motion de 3e lect.; débat; motion adoptée sur div. (vote) ;
3e lect., 136. Sanction, 143. (1973, c. 14.)

Projet de loi 9.—Loi modifiant le Code de la route.—M. Mailloux.—1ère lect.,
107. 2e lect. (lt-g.); en commission pl.; rapp., 132. 3e lect., 139. Sanction, 143. (1973,
c. 40.)

Projet de loi 10.—Loi modifiant la Loi concernant les municipalités des paroisses
de Saint-Gérard-des-Laurentides et de Saint-Mathieu.—M. Goldbloom.—1ère lect.,
75. 2e lect., 91; en commission pl.; rapp.; 3e lect., 92. Sanction, 95. (1973, c. 90.)

Projet de loi 11.—Loi concernant la division territoriale.—M. Levesque.—1ère
lect., 76. 2e lect.; en commission pl.; rapp.; 3e lect., 92. Sanction, 95. (1973, c. 9.)

Projet de loi 12.—Loi modifiant le Régime de rentes du Québec.—M. Forget.—
1ère lect., 75. 2e lect.; en commission pl.; progrès, 92. De nouveau en commission pl.;
progrès, 134. De nouveau en commission pl.; rapp., 138. 3e lect., 139. Sanction, 143.
(1973, c. 16.)

Projet de loi 13.—Loi autorisant de nouveaux crédits pour fins de prêts agricoles.—
M. Toupin.—1ère lect., 90. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; débat ajourné sur div.
(vote), 97. Reprise du débat; motion adoptée; 2e lect.; en commission pl.; rapp., 137.
3e lect., 139. Sanction, 143. (1973, c. 24.)

Projet de loi 14.—Loi modifiant la Loi sur les relations du travail dans l'industrie
de la construction.—M. Cournoyer.—1ère lect., 90. 2e lect. sur div.; en commission pl.;
rapp., 3e lect. sur div., 138. Sanction, 143. (1973, c. 29.)
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Projets de loi :—Suite

Projet de loi 15.—Loi modifiant la Loi des établissements industriels et commer-
ciaux.—M. Cournoyer.—1ère lect., 90.

Projet de loi 16.—Loi concernant la ville des Laurentides.—M. Goldbloom.—
1ère lect., 76. 2e lect.; en commission pl.; rapp., 92. 3e lect.. 97. Sanction, 143. (1973,
c. 88.)

Projet de loi 17.—Loi modifiant la Loi des dettes et emprunts municipaux et sco-
laires.—M. Goldbloom.—1ère lect.; 81. 2e lect.; référé à la Commission permanente
des affaires municipales, 92. Rapp. (document no 38.), 94. Prise en considération du
rapport; rapport adopté, 137. 3e lect., 140. Sanction, 143. (1973, c. 33.)

Projet de loi 18.—Loi concernant les villes d'Arthabaska, de Belleterre et de Ma-
lartic.—M. Goldbloom.—1ère lect., 76. 2e lect.; en commission pl.; rapp., 92. 3e lect.,
97. Sanction, 143. (1973, c. 87.)

Projet de loi 19.—Loi concernant Place du centre, à Hull.—M. Goldbloom.—
1ère lect. (cons. unan.), 107. Ordre de 2e lect.; ordre révoqué; projet de loi référé à la
Commission permanente des affaires municipales, 135.

Projet de loi 20.—Loi modifiant la Charte de la Société générale de financement
du Québec.—M. Saint-Pierre.—1ère lect., 81. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; motion
adoptée sur div. (vote) ; 2e lect. ; référé à la Commission permanente de l'industrie et
du commerce, du tourisme, de la chasse et de la pêche, 109. Rapp., 113. 3e lect. (dissi-
dence de MM. Roy et Samson), 139. Sanction 143. (1973, c. 69.)

Projet de loi 21.—Loi octroyant à Sa Majesté des deniers requis pour les dépenses
du gouvernement pour l'année financière se terminant le 31 mars 1974, et pour d'autres
fins du service public.—M. Garneau.—1ère, 2e et 3e lect., 140. Sanction, 143. (1973,
c. 6.)

Projet de loi 22.—Loi concernant la Communauté urbaine de Montréal.—M. Gold-
bloom.—1ère lect., 107. 2e lect.; en commission pl.; rapp.; 132. 3e lect., 139. Sanction,
143. (1973, c. 78.)

Projet de loi 23.—Loi des caisses d'entraide économique.—M. Tetley.—1ère lect.;
projet de loi référé à la Commission permanente des institutions financières, compagnies
et coopératives, 120.

Projet de loi 24.—Loi modifiant la Loi de l'assurance-dépôts du Québec.—
M. Tetley.—1ère lect.; référé à la Commission permanente des institutions financières,
compagnies et coopératives, 120.

Projet de loi 25.—Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les services
sociaux.—M. Forget.—1ère lect., 113.

Projet de loi 26.—Loi concernant l'enregistrement de certains actes.—M. Cho-
quette.—1ère lect. (cons. unan.), 107.
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Projets de loi :—Suite

Projet de loi 27.—Loi modifiant la Loi de la Société de développement immobilier
du Québec—M. Mailloux.—1ère lect., 120. Motion de 2e lect. (lt-g.); débat; amdt
proposé; amdt rejeté sur div. (vote); débat ajourné sur div. (vote), 133. Reprise du
débat; motion adoptée; 2e lect.; en commission pl.; amendé; rapp.; lu et agréé, 139.
3e lect., 140. Sanction, 143. (1973, c. 70.)

Projet de loi 111.—Loi fusionnant Prêt et Revenu Ltée et Fiducie Prêt et Revenu.—
M. Desjardins.—Rapport du greffier en loi déposé (Document no 41.) ; 1ère lect. (cons.
unan.), 107; référé à la Commission permanente des institutions financières, compagnies
et coopératives, 108. Rapp. (Document no 46.), 119. 2e lect.; en commission pl.; rapp.,
137. 3e lect., 140. Sanction, 143. (1973, c. 94.)

Projet de loi 170.—Loi modifiant la Loi refondant la charte de la Commission des
écoles catholiques de Québec.—M. Houde (Limoilou).—Rapport du greffier en loi
déposé (Document no 41.), 107; 1ère lect. (cons. unan.) ; référé à la Commission perma-
nente des affaires municipales, 108. Rapp. (Document no 45.), 119. 2e lect.; en com-
mission pl.; rapp., 136. 3e lect., 140. Sanction, 143. (1973, c. 92.)

Q

Questions et Réponses:
Avions du gouvernement:—Quelles sont les directives qui régissent l'utilisation des—.

(Question transformée en motion pour dépôt de document), 71. (Voir aussi
Documents de la session )

Coderre, M. Henri:—Quelles raisons ont motivé le renvoi ou la suspension de—, 86.

Commission du Salaire minimum:—Quels sont les noms des personnes formant le
conseil d'administration de la—, 68.

Curatelle publique:—Quels sont les noms des personnes formant le conseil d'adminis-
tration de la—, 85.

Lait cru:—Combien y a-t-il de distributeurs de—, dans la province de Québec, 83.

Morin, M. Claude:—Pendant combien d'années,— a-t-il été à l'emploi du gouver-
nement du Québec, 69.

Office des Autoroutes du Québec:—Quels sont les noms des membres du conseil
d'administration de l'—, 67.

Office du crédit agricole du Québec:—Quels sont les noms des administrateurs de l'—,
84.

Raffinerie de Sucre de Québec:—Quels sont les noms des membres du conseil d'admi-
nistration de la—, 85.
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Questions et Réponses:—Suite

Régie de l'assurance-dépôts du Québec:—Quels sont les noms des administrateurs de
la—, 122.

Régie de l'assurance-récolte du Québec:—Quels sont les noms des administrateurs
de la—, 84.

Société des Traversiers Québec-Lévis:—Quels sont les noms des personnes qui sont
membres du conseil d'administration de la—, 70.

SOQUEM (Société québécoise d'exploration minière):—Quels sont les noms des
membres du conseil d'administration de—, 121.

SOQUIP (Société québécoise d'initiatives pétrolières):—Quels sont les noms des
membres du conseil d'administration de—, 121.

Travaux mécanisés:—Quel est le nombre d'heures de—, effectués dans le comté de
Frontenac en 1972, 82.

R

RÉGIME DE RENTES DU QUÉBEC:—Loi modifiant le—. Projet de loi 12.

RÉGIME DE RETRAITE DES EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT ET DES ORGANISMES PUBLICS:

— Projet de loi 4.

RELATIONS DU TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION:—Loi modifiant de
nouveau la Loi sur les—. Projet de loi 14.

S

SAINT-GÉRARD-DES-LAURENTIDES ET DE SAINT-MATHIEU:—Loi modifiant la Loi con-
cernant les municipalités des paroisses de—. Projet de loi 10.

SERVICES DE SANTÉ ET LES SERVICES SOCIAUX:—Loi modifiant la Loi sur les—. Projet
de loi 25.

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT IMMOBILIER DU QUÉBEC :—Loi modifiant la Loi de la—.
Projet de loi 27.

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE FINANCEMENT DU QUÉBEC :—Loi modifiant la Charte de la—.
Projet de loi 20.

T

TRIBUNAUX JUDICIAIRES:—Loi modifiant de nouveau la Loi des—. Projet de loi 8.

TRIBUNAUX JUDICIAIRES ET D'AUTRES LOIS CONNEXES:—Loi modifiant la Loi de
l'expropriation, la Loi des—. Projet de loi 5.
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